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Leur rentree 

etlanôtre 
C'est un numéro de rentrée : on a 

fait un peu vite, il le fallait bien ; on a 
tàché de faire le point pour ceux qui 
ont un peu perdu le contact avec les 
problèmes et l'actualité penda nt le 
moi s d ' août : « relance » façon 
Giscard, les Corses et l'autonomie, 
le rapport de forces au Portugal. la 
p a ix américaine a u Proche­
Orient, .. . 

Bien sûr, nous avons « raté » 

plusieur sujets : l'ouverture de la 
chasse ; les félicitations du maire de 
Lyon à l'ex-commissa ire Javilly ; le 
passage au « nu » propre et pas peu 
démagogique de no tre cher confrère 
!'Express ; les ventes (ou les dons ?) 
d'armes françaises au FNLA. le 
mouvement qui provoque a vec 
l'appui du Zaïre et des Etats-Unis la 
guerre civile en Angola. 

Enfin il y a Mme Claustre, otage 
des Toubous du Tibes ti. Giscard 

vient de s'emparer de l'a ffaire avant 
qu 'elle ne l'éclabousse. Il était 
temps : tous les journaux, radios, 
TV, qui servent habituellemen! de 
voix au goJ.Jvernement avaient 
trouvé une cause qui pouvait se dé­
fendre sans « courage » excessif. 
Sort dramatique de « cette Fran­
çaise qui n'a pas vu un Européen 
depuis plusieurs mois " ; sa vie, 
disent-ils. vaut bien une potitique de 
coopération. Mais personne parmi 
eux n'évoque les risques du métier. 
surtout ceux du mari de F ·ançoise 
Claustre, qui a é té quand ,nême le 
patron des fonctionnaires c,)loniaux 
français au 'Tchad.Comm"! si une 
présence frança ise au Tc·had, de 
quelque sorte qu'elle soit. pouvait 
être innocente.. . · 

Ma is on ne pouvait pas ,,arler de 
tout. 

Ph. M. ■ 

La saison ne changera pas. 
Nous vous avions annoncé dans notre dernier numéro, la diffu­

sion d'une émission télévisée, le lundi 8 septembre Un changement 
de saison. Cette émission a été déprogrammée entre temps ... ne 
nous en veuillez pas. 

on a oublié ! 
à. ro ~-------Em&CIIICDI ____________ ,, 

Dans notre dernier numéro, nous annoncions la 
vente à Syros du livre rassemblant les affiches et 
tracts des Beaux-Arts en mai 68. Mais le prix? Eh 
bien, c'est 36 F. 
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à. Samedi 27 septembre, un 
:oaprès-midi (à partir de 14 h) su r le 
:.:: bilan des festivals : leur sign lfica­
~ lion . leur impact. leurs perspecti­
:::-ves? Il serait intéressant que des 
- camarades ayant participé à l'or-
~ ganisation de ce type de man if es-
~ talion puissent venir ou envoyer 
-- un éornpte-rendu . Pou r tous ren­
~ seignements : tél. 566.45.37, le 
r-- secteur culturel. 
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calendrier politique 
G ANTI NUCLEAIRE 

La fête à Flamanville sur les fa­
laises le samedi 6 et le d imanche 7 
septembre. Défendez les falaises, 
si te retenu pour une éventuelle 
implantation de centrale nu­
c léaire. Kermesse, jeux, stands, 
chanteurs, débats animés par des 
physiciens. Vous pourrez camper 
sur les falaises. · 

C· JOURNAL DES 
PRISONNIERS 

Le 15 octobre le CAP sera dif­
fusé à 50 000 exemplaires. Ce 
sera le n° 30. Retenez la date et 
soutenez le CAP en demandant 
dans les kiosques le CAP, journal 
des prisonniers. « Un gros pavé 
d'espoir dans la mare judiciaire 
et pénitentiaire ». 

• CINEMA 

Viva Portugal, le film réalisé du 
25 avril au 1er mai 1975 par Malte 
Rauch, Christiane Gherards, Sa­
muel Schirmbeck, avec la colla­
boration de membres du MFA, 
sortira le Mercredi 17 septembre 
1975 aux studio Saint-Séverin et 
au cinéma 14 juillet. Tél. pour: 
renseignements 307 .92.74 -
287.55.80. 

ia presse d'extrême gauche ne peut compter 
que sur ses propres moyens et ceux que 

vous lui donnez ·pour vivre . 
Pour préparer une formule nouvelle encore 

meilleure de TS 

TS A BESOIN DE VOUS 
TS A BESOIN DE VOTRE SOUTIEN 

r~---------------1 
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Un nom: ..... .. ... .. .. ... ........ ........ ..... .. ...... . 

J une adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : 

1 et un chèque de 100 F ~ 1 
1, {pour 6 mois : 60 F - soution 150 F). )t~' ?l'i 
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On ne peut qu'être indigné 
par la tranquille insolence 
avec laquelle la fraction ré-

gnante de la bourgeoisie affronte 
aujourd'hui la crise. Tout se 
passe comme si le seul enjeu était 
de modérer le taux de· l' inflation, 
et d'aider, par le concours finan­
cier de !"Etat, à accélérer le jeu 
des « lois naturelles du marché » 
au profit de la restructuration du 
capitalisme français. 

L'équipe Giscard-Chirac paraît 
convaincue que la France peut 
supporter, sans graves risques 
sociaux et politiques pour leur 
pouvoir, un volume de chômage 
compris entre 1,5 et 2 millions de 
personnes (quitte à céder peu ou 
prou sur leur indemnisation). Elle 
se sent assurée que les d irigeants 
-des PME et cette partie de la 
classe moyenne broyée par sa po­
l itique de l ibéralisme avancé, se­
ront malgré tout contraints à la• 
soutenir, ne serait-ce que par la 
craïnte du « danger commu­
niste ». 

Le dessein est clair : il s'agit de 
construire une société « à l'alle­
mande ·,,, en domest iquant la 
classe ouvrière, en él iminant le 
plus vite possible les « canards 
boiteux » du capitalisme, et en 
créant à l 'occasion un tel état de 
tension anticommuniste et anti­
syndical que la classe moyenne et 
une partie des couches populai­
res, apeurées, serrent les coudes,. 
malgré la dégradation de leurs 
conditions de vie, autour du pou­
voir. 

Si le dessein est clair, la naviga­
tion se fait à vue. C'est que les 
contradictions internes à labour­
geoisie et à la majorité politique 
sont plus· que jamais présentes. 
Une bonne part du groupe UDR 
se sent, à l'évidence, le représen­
tant de catégories menacées du 
petit patronat beaù~oup plus que 
du « dessein gisèardien ». Et Mi­
chel Debré fait toujours tonner la 
voix du clan de l'austérité à tout 
prix, des restrictions de salaires 
quoi qu'il en coûte, de la répres­
sion à tout crin . 

Giscard et Chirac doivent donc 
accepter des concessions mineu­
res aux uns et aux autres. Mais Ils 
sont convaincus - sans doute à 
raison - que le temps travai lle 
pour eux (voir en page 4 l'article 

tranquill~ insolence 
Plus de Français que les années précédentes sont partis en 
vacances cet été. Et une proportion plus forte que jamais a 
emprunté, pour pouvoir le faire. 

Ce sont là deux indices qui ne trompent pas : la conscience 
de l'existence de la crise s'installe en profondeur. Les travall­
leurs ressentent une crainte diffuse devant l'avenir Immédiat, 
et ont souhaité, vite, manger les miettes de pain blanc encore 
disponibles. 

Ils n'ont pas cru Giscard quand li leur disait de partir tranquil­
les, que rien de pien sérieux ne menaçait la France. Comment 
le croiraient-ils alors qu'il est contraint d'avouer son erreur, 
de plaider coupable pour la politique menée depuis des -an­
nées? 

de Michel Etienne) : point n'est 
donc besoin d'une véritable « re­
lance» en profondeur de l 'éco~ 
nomie. Il leur suffit, par les 
moyens classiques de l 'Etat capi ­
taliste libéral , de maintenir le pays 
dans ses contraintes actuelles, 
pour que les évolutions amorcées 
sur le plan industriel depuis une 
décennie continuent en douceur. 

A l'occasion, sur le plan politi­
que comme sur le terrain de 
l 'économique , Giscard-Chi rac 
aideront le temps à travailler en 
leur faveur. En brandissant au 
bon moment l'épouvantail com­
muniste, en voyant réapparaître 
( comme en Corse !) la subversion 
internationale, en s'affrontant 
avec le mouvement syndical. 

incongruités ... 

édito---

Et il faut bien dire que les partis 
du programme commun n'ont 
pas toujours l'air de mesurer les 
enjeux. Tout se passe comme s'il 
s'agissait d'attendre dans les mei­
lleures conditions l'échéance 
électorale de 1978. En marquant 
des points dérisoires, côté PC, 
côté PS, pour s' assurer le 
contrôle de l'union de la gauche. 

Cette rentrée s'annonc;e ainsi 
comme l'aube d'une année im­
portante po.u.r les militants auto­
gestionnaires. 

li ne s'agit plus seulement 
d'être, légitimement, fiers d'avoir 
eu raison avant les autres compo­
santes du mouvement ouvrier, 
sur des domaines essentiels: sur 
la nature de la crise, sur les mino­
rités nationales, sur l'exemplarité 
des luttes populaires de contrôle. 
Il ne s 'agit plus simplement 
d'être, avec raison, satisfaits 
d'avoir préservé et amélioré l'ou­
til pol itique que constitue le PSU, 
après la défection de l'un de ses 
leaders prestigieux. 

Ce dont il s'agit maintenant, 
.c'est que notre présence, dans les 
lu.ttes de masse, comme sur le 
terrain pol it ique,' .soit à la mesure 
de ce que nous représentons réel­
lement dans les aspirations popu­
laires. La Corse nous a rappelé, 
ces jours-ci, comme bien des lut­
tes ouvrières· et paysannes dans 
la période récente, que des mili­
tants autogestionnaires appa­
remment minoritaires pouvaient 
être, en profondeur, représenta­
tifs dans la lutte populaire et pou­
vaient en devenir les meilleurs 
porte-parole, à condition que les · 
enjeux et les formes de combat 
soient clair~ment posés. 

C'est pourquoi i l nous faut plus 
que jamais oser, tout en 
recherchant sans cesse la réalisa­
t ion d'une véritable unité popu­
laire, oui il nous faut oser brandir 
sans complexe le drapeau de l'au­
togestion socialiste. Il nous faut 
nous renforcer, et le faire parce 
que nous serons apparus comme 
ceux qui luttent sur les terrains 
les plus vitaux contre la bour­
geoisie et son pouvoir, et parce 
que nous osons poser les vraies 
questions concernant la transi­
tion au social isme dans notre 
pays. Bonne rentrée et bonne 
« année sociale», camarades ! 

GIibert HERCET ■ 

L' Humanité (3.9.751 ~•offusque dece que le PSU et la LCR ,e soie nt fél iciti;s dans 
une déclaration commune •· dt-s rapports unitaires <1ui exlstrnt entre dilTércntcs 
organisalion~ révolutionn:1irc, et le Parti CommunMc Porlui:ais •. Et ironise sur le 
fa il que le PCP vient de retirer du , ecrétariat provi,oirc du Front Uni Populai re, cc 
qui rendrait celte dJdaration •· anachronique ". Hélas. la ra pidit é et Ill fréquence de, 
revirements du PCP - qui entre aut res ju,tifo:nt pleinement le, réserve, que 1·011 

peut fai re ,ur s.1 polit ique tout en recherchant !"unité avec lui - risquent de provo­
quer de, anachronbmcs chaque jour : y compris dans les a rticle~ de l'Humanité. 

vrai dire . ni plus ni moins quïls n·ont rejeté le réformisme socia l-démocrate, cc 
qui j usqu"à présent n' interdisait pas l'unité d 'action. 

Mai, poun iuoi qualifier d' - inconi:ruité • le souha it de l"unité d"aclion sans 
e:,,,c lu ,1ve e n France. i, lï magl· et à propos du Portug;il '/ • lm,ongru : qui n'est pas 
convenable. Contraire aux u, ai:cs, a la bienséance •, dit le l'clil Robert. Comme la 
• bienséance , n'est pas particulièrement une référence du mo11vemen1 ouvrier. la 
critique par:..it un peu faible. Cc qui est • convenable ., à Lisbonne ne le ~erait -i l 
plus ù Pari , ? L' Humanité ,emble répondre affi rmativement en expliquant que 
• les ouvr iers de notre pays ont rejeté l'lnfanlilisme politique du gauchisme • . A 

Concernant le PS U, le pal'li communis te a parfaiteme nt connaissance de ~un 
opposition à toutes le, a ttitude~ sectaire~ à lïntéricur du mouvement ouvrier. ll'où 
q1J°clle, vie nnent. Il sai t que nous nous oppo~ons 11 ceux qui , au nl1R1 u·un puri,me 
pseudo-révolutio nnaire. rcJcttcnt !"unité d"action (cc qui consiitue la premiim: mani­
festation du • gauchi,me •• au ,cns histl•riquc du terme), de même que nuu, ne 
,aurions approuver 4uc . ,ou, couvert de celle unité , certains de ceux qui y .,~pire nt 
e n soie nt ex lus. l .a volonté de la l .l "R dl· lutter contre la campagne a nticommuni, te 
est sans ambiguité ; clic ne ,aurail être qualifiée J e • réformisml' 1111urhlatt' • . 

Pour notre pa rt . nou~ nuu, en te no n, à l'c~prit des déd arnfü,n, commune!> avec 
Ir PCF: Action dan, l'unitc lu plu, large. 

I.e burt'llu 1111llonal du PSU ■ 
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Il Le plan de relance du gOllvemement 

Giscard avoue enfin. Après des mois de mensonges 
répétés après des dizaines d 'homélies chloroforman­
tes, il e~t forcé de reconnaÎtre publiquement que « l'î~ot 
sauvegardé ,, français de l'année 1974 es~ sur le potnt 
d'être dévasté par la tornade mondw_le. Encore 
convient-il de préciser qu'il n'a pas tout da. 

L;s dernières estimations 
des conjoncturistes patent~s 
du ministère de l'Economie 

et des Finances n'incitent guère à la 
réjouissance ; la croissance zéro 
est d'ores et déjà atteinte et, à la fin 
de l'année, la production intérieure 
brute (PIB) sera très vraisembla­
blement inférieure de cinq points,_ à 
l' indice de référence 100. Donc, 
croissance moins 5 : le résultat est 
d'autant plus intéressant à noter 
que F,ourcade tablait il y a encore 
deux mois sur une croissance de 2% 
et que Giscard avait commencé ses 
vacances en expliquant qu' il ne fal­
lait pas s ' inquiéter pour la rentrée. 

La santé économique de la 
France est à ce point satisfaisante 
que 30% de nos capacités de pro­
duction sont inemployées. Et il pa­
raît douteux que le processus s'in­
verse comme par enchantement. 

Ainsi que nous le laissions pré­
voir dans ces mêmes colonnes dès 
le mois de juillet, le gouvernement 
es t obligé de « changer de cap » 

pour troi s raisons fondamentales . 

· trois aiguillons 

La première est que la récession 
française est beaucoup plus grande 
que celle prévue par le gouverne­
ment. D'autre part, sur le plan de la 
simple logique capita lis te , le refroi ­
di ssement a été un échec. En effet , 
la stratégie de Fourcade avait pour 
objectifs essentiels de freiner, voi re 
d 'e nrayer le processus d 'augmenta­
tion des salaires, d'accroitre le vo­
lant de chômage et de restructurer 
l'appa reil industriel grfice au déve­
loppement des exportations e t à la 
réduction de la consommation inté­
rie ure. En fa it , la réduction brutale 
de l'activité n'a pas é té « a mortie » 
par une compression corrélative 
suffisante des effectifs salariés. En 
d ' autres termes, le mécanisme dé­
!>Ormais classique de stabili sation 
n ·a pas fonctionné correcteme nt. Il 
va de soi que ce mauvais fonction­
nement est à mettre au crédit de la 
forte résistance opposée par les sa­
lariés aux licenciements, aux réduc­
tions d ' horaires e t à la diminution 
du pouvoir d'ac hat. 

Enfin , trois ième aiguillon du revi­
rement gouvernemental, le mirage 
d'une forte reprise allemande- qui 
aura it joué le rôle de locomoti ve de 
la relance française- s'est complè­
temt:nt évaporé au fil des semaines 
C!> tivale~ et de !"aumône de cinq mil­
liard~ de Deutch Mark injectée par 
H. Schmidt, principalement dans 
le!. circuit~ du bùtiment. 

Au total. le niveau de~ salaires 
n' ayant pas baissé (la progression dL 
taux de salaire horaire au second 
trime~tre a semble-t-il consterné le 
gouvernement (prè!. de 5% en troi s 
mois. soit une augmentation de 20% 
par an si la tendance !>e confirmait), 
la situation est en train 'de devenir 
préoccupante pour le capital, tout 
au moins dans certaines branches 
car le~ marges de profit ont ten-

4 

dance à se rétrécir comme des 
~eaux de chagrin. 

des conflits d'intérêt 

Cependant, les titres d'incurie et 
médailles d'incompétence décerl)és 
unanimement par la gauche à Gis­
card et Fourcade ne paraissent pas 
complètement ju~tifié_s . Le gou ver­
nement a davantage péché par ex­
cès que par défaut ; ce qui est sûr, 
c ' est qu'il a réussi à gagner du 
temps pendant un an. 

Les hésitations qu'il a manifes­
tées avant l'annonce du plan de re­
lance traduisent moins un réel désir 
de limiter les effets les plus· graves 
de la crise pour les salariés .que de 
solides difficultés pour· arbitrer les 
conflits d ' intérêt qui opposent cer­
taines fractions du capital à l'inté­
rieur même du sérail ministériel. 

En effet sur le plan de l' accumula-· 
tion, la situation n' est pas égale­
ment préoccupante pour les diffé­
rents groupes industriels français. 
Certains, tels que Péchiney­
Ugine-Kulmann ou la CGE bénéfi­
cient de commandes massives de 
l'Etat pour l'équipement téléphoni­
que et le nucléaire. D' autre (Saint­
Gobain, Rhône-Poulenc, la s idé­
rurgie et la pétrochimie) commen­
cent à souffrir de la chute des inves­
tis sements (-10% globalement en un 
a n) et des exportations. 

Enfin les PME. principales victi­
mes des reconversio ns en cours, 
sont de plus en plus sur la pe nte de 
l 'hébétement . 

Quel pe ul être l'effe t des mesures 
de soutien ? D'abord, elles ne 
commence ront pas à se traduire par 
des a mé lio rations conjoncturelles 
significatives avant plusieurs mois , 
e n raison de l'inertie des circuits 
économiques et adminis tratifs. 
D'autre pa rt . e lles avantageront es­
sentiellement les groupes indus­
triels dont les affaires sont bonnes : 
les entrepri ses dont la trésorerie est 
en difficulté sous l'effet conjugué de 
la récession et de la hausse des sa­
laires ne seront. guère incitées à in­
vestir et à produire davantage pour 
la bonne et simple raison que le ca­
deau fi scal du gouvernement n'est 
pas de l'argent frais. Une nou velle 
foi s, la diminution des prélève­
ments fiscaux de l'Etat sur les entre­
prises va permettre de limiter la 
chute des profib au grand détriment 
des équipements collectifs . 

Quant à l'obole qui sera distri­
buée a ux ménages, aux vieux. aux 
handicapés et aux c hômeurs sous 
forme de prime de rentrée. clic 
n'aura aucun effet d'entraîneme nt 
significatif. 

Bien sûr, l'aéronautique, la sidé­
rurgie et l'industrie de la pâte à pa­
pier (Guyane obli~e !) vont étre 
soutenues, mais elles ne sont pas les 
secteurs qui permettront la reprise 
de l'accumulation sur des bases 
« saines", c'est-à-dire rentables 
pour la capital. 

L'AVEU 
/ 

/" 
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En définitive, l'é normité de la 
somme offerte aux e ntreprises ne 
doit pas faire illu,sion. Il s 'agit pour 
le gouvernement de continuer ~1 fa­
ciliter les restructurations e ntamées 
cl de gagner du temps sur les autres 
fronts. Le chômage continuera de 
croitre (plus de un millio~ officiel­
lement , soit en réalité un million et 
demi) et le pouvoir d'achat des tra­
vailleurs de se dégrader globale­
ment. Plus qucjamais, notre riposte 
doit être centrée sur l'objectifd'au­
toréduction : auton:duction des 
heures de travail pour permettre le 
travail de tous . autoréduction des 
loyer~ et charge~. autoréduction 
des tarifs du gal. de l'électricité. du 
fuel. du téléphone et des tran,ports 
collectifs . 

Empêcher la réussite du plan de 
Giscard, c'est C!-.scntidlcmcnt cm­
pécher le gouvernement de gagner 
une nouvelle fois du temps avant 
qu'il ne soit trop tard. Certes le mé­
contentement grandit de façon in-

quiétantc dans de nombreuses cou­
ches de la population : les vacances 
n'ont pas été aussi sereines pour le 
pouvoir que dans le l>assé. 

Si le gouvernt."mcnt n'est pas en­
core en mesure de lancer une 
grande contre-offensive contre la 
classe ouvrière. le temps joue en sa 
faveur. Le fait qu'il se soit sérieu­
sement interrogé sur un éventuel 
abais~ment des taux d'intérêt 
vcr~é!> aux petits épargnants (livrets 
de Caisse d'Epargne) pour relancer 
la consommation intérieure en dit 
long !,Ur se~ préoccupations socia­
le~. 

Moins que jamais, il ne faul ou­
blier que l'enjeu de la période e 1 
l' lll:capnrement des profil • Ce 
fluctuations conjonclurelle du 
gouvernement ne i.ont que des t\iu 
tcmcnts à cet unique impératif. 

Michel ETIHNN 



débat 

En marge de la polémique PCF - J. Daniel ,. ~ 

Quel jourllal · faisons-nous ?~ ! ,;;" 

L'entretien avec Jean Danlel, ·que nous avons publlé 
dans notre dernier numéro, nous a valu un courrier èlont 
nous avons estimé qu'il présentait un suffisant Intérêt poil­
tique pour être porté à la connaissance de tous nos lec­
teurs, afin que le débat Ici engagé- et qui concerne le r61e 

• Rompre le cercle 
1° La publication dans TS d' un 

tel • entretien ,. est en contradiction 
totale avec la lettre signée de Mousel, 
envoyée à !'Observateur et au PCF. 
Cette lettre dit dans son troisième 
paragraphe : « A Lisbonne, les 
erreurs sectaires du PCP ont ali­
menté le glissement droitier de la di­
rection du PS, et réciproquement. Ce 
que nous avons de mieux à faire, ce 
n'est pas de reproduire ce cercle vi­
cieux, mais de le rompre ... ,. 

Ce n'est certainement pas en ou­
vrant les colonnes de TS au porte­
parole zélé de la direction PS que 
nous contribuerons à rompre ce cer­
cle ! D'autant plus que le PCF ne 
pourra pas manquer de considérer la 
lettre de Mousel comme une pure et 
simple hypocrisie. 

2° Ce qui intéresserait les lec­
teurs de TS, c'est qu'on analyse cer­
tains faits politiques impor­
tants. Pourquoi la « polémique ,. 
PC-PS rebondit alors que beaucoup 

N'ayons pas l'air de décou­
vrir ce que sont, politique­
ment. le Nouvel Observa-

teur et Jean Daniel. Le " cha­
peau » de l' interview incriminée 
le rappelait nettement , en carac­
térisant le Nouvel Obs comme 
« le porte-parole attitré de la 
tendance majoritaire du PS » . Et 
les lecteurs de Tribune Socialiste 
sont bien placés pour savoir tout 
ce qui nous sépare du journal de 
J. Daniel : nous n'avons pas eu 
l 'habitude, depuis quelques mois, 
d'être tendres avec lui (voir no­
tamment TS n° 645 et 646). 

Ic i se pose en fait un double 
problème de principe : ne doit-on 
ouvrir les colonnes de TS qu'à 
ceux avec qui nous sommes 
d'accord ? Et si on donne la pa­
role à des partenaires de la gau­
che ou de l'extrême gauche, 
voire à des adversai res, cela 
équivaut-il à cautionner leurs 
propos? 

Nous pensons qu'il est utile, 
qu'il est indispensable, pour l'in-

, formation et la réflexion critique 
des lecteurs de TS (qui sont très 
souvent des militants, soit du PSU, 
soit d'organisations politiques, 
syndicales, ou sociales, proches) 
d'ouvrir l'hebdomadaire du PSU à 
des entretiens ou à des articles 
permettant à d'autres que nous ­
parfois très éloignés de nos posi­
tions - de s'exprimer. Cela 
permet, pensons-nous, à nos lec­
teurs de disposer directement 
des pièces des g,ossiers politi­
ques. 

Demander à Jean Daniel de 
" s'exprimer librement "• cela ne 

la pensait en voie d 'extinc­
tion ? Quelles sont les réactions dans 
les milieux chrétiens vis à vis du Por­
tugal et de Marty ? etc .. . Tout cela 
est rapidement effleuré en introduc­
tion, mais sans aucun développement 
intéressant, alors que c'est d'abord 
là-dessus que nous attendons de l'in­
formation et des analyses. 

3° Le contenu même de l'inter­
view est irrecevable. Alors que le 
fond du problème, c'est la bataille 
entre PC et PS, Jean Daniel s'efforce 
uniquement de le faire oublier. Pour 
cela il tente de présenter son affaire 
comme une lutte entre un « journa­
liste intègre " et d'affreux staliniens. 
Très habilement ( trop ) il flatte PSU 
et CFDT pour se les rallier. En quel­
que sorte, cet entretien apparait 
comme un avatar supplémentaire de 
« l'opération Assises du Socialis­
me >>. 
Le collectif de la Section PSU de 

Besançon Il 

voulait bien s0r pas dire que le 
PSU et son organe hebdomadaire 
aval isaient « le contenu même de 
l'interview » : à cet égard , le cha­
peau de Gilbert Hercet et l 'arti cle 
de Michel Mousel publié dans le 
même numéro étaient , nous 
semble-t- il , parfaitement explic i­
tes. tout comme la lettre de Mou­
sel au Nouvel Observateur. 

De la même façon, TS a déjà 
donné la paro le à des représen­
tants de divers courants du PS 
(par exemple TS n° 642), de lë 
CFDT (TS n° 649, 651, 652, 654), 
de la LCR (TS n° 640) , ou de for­
mations politiques étrangères à 
notre pays , ce qui n 'impliquait nu­
llement un accord politique -
cela ne va-t- il pas de soi ? - avec 
les propos tenus par ces repré­
sentants. 

Nous ne croyons pas que la 
meilleure façon de servir, tout à la 
fois le développement de la ligne 
politique autonome du PSU, et l a 
construction de l 'unité populaire, 
soit de faire le silence sur les ana­
lyses des autres ou de taire les 
problèmes d'actualité de ce qu'il 
est convenu d'appeler la" vie po­
litique». 

Vouloir rompre le cercle vi­
cieux qui relie le sectarisme stali­
nien à la social-démocratie ne 
doit pas non plus nous priver de 
notre capacité d'analyse et de ju­
gement sur le PCF et le PS. Ainsi, 
lorsque le PCF se laisse aller à des 
attaques calomnieuse·s à l'encon­
tre de Jean Daniel (celui-ci fut- il 
un porte-parole zélé du mlt­
terrandisme), lorsqu'il confond 
volontairement la critique politi-

('?. ?'' 
même de Tribune Socialist •• IH 
vous. 

Nous publions donc, ace 
les extraHs de lettres de Gllb 
section du PSU de Besançon. 

• Le dogme 
réformiste 

Chers camarades, 

Je tiens à vous exprimer mon 
indignation à propos de l'interview 
de M. Jean Daniel dans le dernier 
numéro (N° 667) de Tribune Socia­
liste. 

Même si, par la plume de Gilbert 
Hercet, TS a pris la précaution 
d 'indiquer qu'il y avait des désac­
cords entre l'équloe du Nouvel 
Observateur (touteacquise à la 
social-démocratie, bien que Jean 
Daniel essaie de s'en défendre) et 
Je PSU, Il n'en reste pas moins 
qu'en publiant ainsi son interview 
on lui accorde un brevet de « révo­
lutionnaire " qu'il n'est pas. 

\ 

Condamnant la stratégie des 
Partis communistes officiels, je 

que des partis com·munistes avec 
« l'anticommunisme,,. sanglant, 
notre devoir n'est-il pas de dé­
noncer ces pratiques et de les 
éclairer? 

Cela dit, les camarades de Be­
sançon ont bien sûr entièrement 
raison de demander à TS qu'il 
« analyse certains faits politi­
ques importants », comme par 
exemple ceux qu'i ls citent. A no­
tre mesure, nous avons ten té de le 
faire, avec la claire conscience de 

rs~avec 

e réponse, 
-•--■-•es,etdela 

-,fe~ suis q us à /'aise pour dire 
que Jean Daniel est un anticom­
muniste. Il est très facile de faire 
des critiques de gauche du PC 
pour aboutir à une critique de 
droite. Comme Soarès, M. Jean 
Daniel est un démocrate petlt­
bourgeois, un de ces représen­
tants de « la gauche respectable et 
respectueuse "· Il n'a rien à voir 
avec le mouvement ouvrier. Il est 
contre les avant-gardes;mals tou­
l'histolre du mouvement ouvrier 
prouve que sans parti révolution­
naire Il n'y a pas de révolution qui 
réussisse. 

Et si M. Jean Daniel accuse les 
révolutionnaires de dogmatisme, 
ou d'avoir des schémas dépassés 
(léninistes) nous pouvons lui ré­
torquer que le dogme réformiste 
social-démocrate existe et qu'il a 
été cause de toutes les défaites du 
mouvement ouvrier. 

Gilbert ENAUD □ 

nos imperfections. Nous essaie­
rons de le faire, mieux, demain. 
Mais cela ne dépend pas que 
d'une modeste équipe pari­
sienne. TS est le journal de tous 
ses lecteurs , et d'abord des mili­
tants et symJ:)athisants du PSU. Il 
ne réussira donc à s'améliorer 
qu 'avec le concours de tous. No­
tamment avec la votre. camara­
des de Besançon. 

. TS □ 

, 
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social 

l'appelc nvaincra-t-il ? 
Les directions confédérales de la CFDT et de la CGT se sont rencon­
trées le 28 août dernier. Les discussions ont débouché sur un « ~ppel 
commun aux travailleurs ». « Il faut frapper vite et fort », a dit Ed­
mond Maire. « Faute de négociation à froid, il reste l'action synd(cale 
afin d'obtenir cles négociations à chaud », déclarait Georges Seguy. 

A la lecture de « l 'appel », il 
n'est pas évident qu' il en 
soit ainsi. D'ailleurs, pour-

quoi évoquer des « négociations 
à froid», alors qu'un million et 
demi de chômeurs apparaissent 
de plus en plus livrés à eux­
mêmes? 

Pour « frapper vite et fort », 
afin d 'amener le pouvoir et le pa­
tronat à négocier (« à chaud » par 
conséquent) , les deux confédéra­
tions s'étaient entendu.es en juil­
let sur une stratégie qui donnait 
satisfaction aux travaill eurs les 
plus engagés dans la résistance 
et la riposte, ceux des usines et 
d es bureaux occupés. Or, l'appel 
du 28 août ne fait que mentionner 
l'étape du 10 juillet à la Tour Eif­
fel. Cette stratégie n'aura-t-elle 
donc pas de prolongement? 

Certes. en demandant aux or­
ganisations de base de « réunir 
les travailleurs» dès maintenant 
« afin de discuter des objectifs 
prioritaires » et « les moyens 
d'action », on offre aux plus 
combatives la possibilité d 'exiger 
des initiatives centrales qui am­
plifient ce qui a été fait précé­
demment. Mais, pour beaucoup, 
n 'est-ce pas donner l'impression 
que l 'on repart de rien , qu'il faut 
tout réinventer ? 

Le second aspect de l'appel 
vise à faire converger « la pres­
sion des -travailleurs» vers l 'As­
semblée nationale qui se réunit 
en session extraordinaire à partir 
du 9 septembre. Pourtant, il y a 
fort à parier que, le 9 au matin, les 
divergences entre les différentes 
composantes de la bourgeoisie 
seront aplanies. Une nouvel le 
fois, l 'Assemblée se comportera 
en chambre d 'enregistrement. Et 
en tout état de cause, l'objectif 
parai t bien dérisoire. 

Les deux dernières « phases 
d 'action » apparaîtront plus pré­
c ises : une journée nationale 
d'act ion - le 23 septembre pro­
bablement - pour la retraite 
complète à 60 ans, pour la réduc­
tion de la durée du travail sans 
perte de salai re d'une part : un 
grand rassemblement national le 
4 octobre à Paris pour l'emploi et 
les ressources des jeunes d'autre 
part. 

Pour justes que soient ces dif­
férents mots d 'ordre, ce type de 
mobilisation en dispersion ne 
risque-t-il pas de faire hésiter 
de nombreux travailleurs ? Une 
stratég ie faisant converger l'en­
semble des catégories autour des 
luttes en reprenant l'ensemble 
des mots d 'ordre n'aurait-elle pas 

Millau : Lorsque gêne la vérité 
Les affiche5 du PSU parlant du chô­

mage à Millau sont détruites sur ordre 
des autorités. Dans cc but il s'agit d'être 
UDR connu, d'avoir les moyens de 
contraindre des employés municipaux. 
temporairement mis à l'abri du chô­
mage. à exécuter aux frai5 des contri­
buables un travail discriminatoire et po• 
litique. 

Certes , il se pose le problème de l'ex-

6 

pression des exclu~ des moyens d'in­
formation ; et cela se fait au détriment 
de l'esthétique de nos murs. Néan­
moins. il est significatif qu'au milieu du 
fatras d'annonces publicitaire~. infor­
matives et propagandistes (légales ou 
non), seules les affiches du PSU infor­
mant en quelques lignes sur les réalités 
locales sont systématiquement dé­
truites sur ordre de M. Gabriac et autres 
autorités. o·une certaine façon. c'est un 

plus de chances de déjouer réel­
lement le piège tendu par le pou­
voir? 

Une dernière remarque: l'appel 
ne dit mot des moyens de mettre 
les chômeurs dans le coup. Ce 
qui est apparu pour les immi­
grés, se reprodu it- semble-t-il 
pour les chômeurs : les structu­
res syndicales n 'apparaissent 
guère adaptées. b..es commis­
sions de chômeurs créées avec 
grande discrétion par la CGT et la 
CFDT n'offrent pratiquement au­
cune possibil ité réelle, alors que 
les comités de chômeurs auto­
nomes, soutenus par les centra­
les syndicales, s'avèrent mieux 
appropriés. 

Les expériences de comités de 
chômeurs autonomes sont peu 
nombreuses. Cependant celle de 
Massy, citée indirectement dans 
le Nouvel Observateur du 1 / 9 
fournit déjà des enseignements 
positifs: parce que les militants 
PSU, à l'origine de sa création, 
ont refusé de l'encadrer, qu'il a 
été difficile au PS, malgré plu­
sieurs tentatives appuyées sur la 
municipalité à direction socialiste 
de le prendre en main, et qu'il a 
été tout aussi difficile au PC de le 
condamner, faute de« manipula­
tion gauchiste.~ crédible ... 

Michel CAMOUIS ■ 

hommage 11 notre action. 

Cc procédé illégal à l'encontre d'un 
texte irréfutable. non discriminatoire, 
ne comportant aucune attuquc person­
nelle, démontre clairement le~ concep­
tions de l'UDR cl de ses complices, en 
matière d'information, de démocratie et 
de liberté. 

Notre crime est d'avoir troubh! le 
reste de conscience des responsables 

PC 
GAUCHIS 

? 
• 

Ll!s rl'présell/cmu du patronat 
- Françoi.< C,•_vra,· t't Mic-ht'I 
Po11ia10..-ski en ti·t,• - nt' man-

que111 pas dl' wicahulair,· pour exprimer 
/ï10rrrur que leur i11spirr11t les at'li1•ités 
politique.< da11.1 les ,•111rt•pri.<es et .mr les 
lfr,ux de• 1ravail en général. Par • acti1•i-
1é.1 politiqm•.< •, il fa111 cllft•ndre seule­
ment dans /e11r bo11che t.•s idees et le:r 
ac1io11.< q11i mellen/ en cause le .<ystèmr 
c;co11omiq1œ c11pi1alis1e. Pourquoi cetlt' 
/e1•él' cle.1 boucliers alors q11'i/ y a bien 
lon{!lemp.1· q11e lrs syndicat.< de lutte de 
classe (CGT el CFDT) f<mt dgulière-
111e111 r<'.(ére11c<' au sacia/is,rit•, etc., et 
qu,• des cel/u/i•s poliliques se sont im• 
p/a111ées el diff11se111 lt•s positions de 
/('11rs membn•s ? Parce qm· lt• PCF a pris 
/'initiatil'c d'organiSl'r des déba1s, mee­
tings, réunions à /'i11térit•11r des l!ntre­
pris,•s. 

Celle initialiv(' appellt• de nombreu­
ses remarques : 10111 d 'abord, elle re­
joi111 les préoccupations que l'rxtrême 
gauche, PSU compris, a manifestér., 
depuis lo11g1emps, par le mut d'ordre de 
• liber/ci poliliqut• • sur le lieu dr tra• 
vai/. Ce 11101 d'ordre t1 /011gtemps éti 
conleslé par le PCF qui y voyait 11ne 
ma11if,•stalio11 gauchisle susceptible 
d'isoler la classe 0111•rière /on trouvera 
sur ce poi111 beaucoup d"articles l'i de 
discours de responsables dans la pé­
riode /968-1973). 

Cependant , les condi1icm."i qui uni 
présidé au /c111n•me111 de celle opérntio11 
so111 co111c•s1ah/es : c11 procédant ainsi, 
011 1111•1 en m ·a11111nc mcitlwde sprclacu­
/aire propre aux 1·cde11es de la scène 
poli1iq11e. 

Pour /'cxtri•mc gauche. la politique 
dan.< /'cntr<'pris<' ne consislt• peu s,•ule­
ment à perme/Ir<' aux parlis Je sr procu­
rer de.< rrib1111<'s éi,•c/Orales. Il s·agit 
d' c'l!!1·er la cc111scic·11ce politique rt J11 
mobiliser le.< trarnillt'11rs dans /' entre• 
prise autour d'axes dt• 1111/C'."i politiqtlt'S, 
de type • contriile 0111·ricr •, po_11r dé­
bouch,•r .<ur /'orgtmisa,ion d,· co11s,•i/., 
ou,·ricrs et populaires qui font la jonc• 
1io11 (ll '<'C le., l1111cs hvr.< de /'e11tr,•prise, 
et s0111 /'embryon du po111·oir populairt', 
d11 poul'oir réellement e111rc /C's mains 
de.f tra1·ail/e11rs. Le 1·01c• a WIii ci .'' J!tl• 
lf llc-'f . 

Fa l'Orab!t• ù l'aulogt' Slion, lu CFDT 
,·crit nota111111c111 dans Syndicalisme du 
28 amit : .. Le champ d'activité des 
partis politiques étant différent, on 
pourrait très bien imaginer pour ces der• 
niers une procédure qui permettrait. par 
exemple, aux représentants des forma­
tions politiques intéressées de s'expri• 
mer à l'intérieur d'un local destiné à cet 
usage et situé dans l'enceinte de l'entre• 
pri~e ( ... ) "· N'est-ce pas un peu iiR,r '! 
Quoi qu'il C'n soit, l'initiative du PCF 
p1•rm1•t 1111 début. Qui trou1•era :r,s ri• 
f/Oll.'H'S da11s lu pratiqu,•. 

M.C'. ■ 

politiques avec tous les malheurs de no­
Ire ville. En résumé. nous savons qui a 
ordonné cet acte lâche el mesquin. 
Demandom1-nou11 pourq11oi. 
• M illavoi11. nous voici avertis : loa pro-

blèmn du chômage et de la liquldatiol) 
de notre cité seront r61olu1 par la r6,, 
pression. Nous dénonçons cet acte arbJ• 
traire dont nous saurons nou 10uvenlr, 



Région lyonnaise 

L'offensive 
anti-ouvrière 

L'exercice des droits syndicaux connaît bien des déboires 
dans la région lyonnaise. Au-delà des conflits caractéristiques de 
~erliet, :repp~z ou Photogay (Vaulx-en-Velin), une vaste offen­
sive anttsynd1cale se dessine ces derniers mois, avec l'appui 
plus ou moins avoué d ' une certaine « justice » ... 

De Teppaz, où l'on cherche à désamorcer la lutte des travail­
leurs en les privant de leurs délégués, à Berliet où la direction 
s'arroge tous les droits sur les accords d'entreprise, en passant 
par Photogay où les revendications ouvrières ne sont pas prises 
au sérieux, c'est bien la même méthode qui est employée : on­
divise, on menace, on accorde d ' une main ce qu'on reprend de 
l'autre. Demain on réprimera gratis ... 

• Berliet 
La justice hésiterait-elle à donner rai­

son aux patrons ? C'est ce qui ressort de 
la décision du tribunal des référés de 
Lyon qui se déclare « incompétent » 

pour statuer sur le sort du délégué syn­
dical CFDT. limogé à la suite de la dé­
nonciation par la direction de Berliet des 
accords d'entreprise, en novembre 
1972. 

ployer des « permanents » . C'est ainsi 
que Michel Lenoir devint permanent 
CFDT puis fut réaffecté à son poste 
d'OS2 après la dénonciation des ac-, 
cords. 

Le 21 mai dernier, cette dénonciation 
fut déclarée « nulle » par la cour d'ap­
pel de Lyo_n. La CFDT exigea a lors la 
réintégration de son délégué et le paie­
ment par Berliet d'une somme équiva­
lente au préjudice subi par le syndicat et 
son délégué. Ce que la direction refusa 

C'est en effet à cette époque que la .formellement. En attendant. l'affaire 
direction décida de dénoncer les accords traine en longueur et a permis à Berliet 
établis en I 968, par lesquels il était ac- de violer les plus élémentaires droits 
cordé aux organisations syndicales des syndicaux et les accords passés, pcn-
heures de franchise permettant q'em- dant près de trois ans. 

---------

• Teppaz 
Même schéma chez Teppaz, « pro­

priété » du groupe Sonolor contrôlée 
par les ouvriers depuis de longs mois : le 
tribuna l des référés a prononcé l'expul­
sion, fin juillet, des sept dirigeants 
CFDT, parce que représentatifs • du 
groupement de fait constitué par l'en­
semble des ouvriers qui L'ntrave les accès 
de l'usine et occupe les lieux sans .droit ni 
titre , . Ainsi, aux yeux de la justice, les 
trava illeurs qui sont les seuls produc­
teurs actifs de l'usine ne sont à aucun 
titre aptes à la contrôler. 

Toujours est-il que l'état d'urgence a 
été constaté et que les responsables 

• Photogay 
A Vaulx-en-Velin , dans la banlieue de 

Lyon. la grève chez Photogay est termi­
née. après vingt jours de lullc . Les rc­
venùications de la CGT por1aicnt sur 
trois points : 0.50 F d'augmentation ho­
raire non hiérarchisée, obtention d'une 
prime de vacances et paiement des heu­
res ùe grève. Les travailleurs avaient 
reçu le soutien de diverses organisations 
syndicales et politiques, dont le PCF et 
le PSU. 

Aprè, un refus de négocier de la part 
de la direction , qui dura quinze jour~. 
l'inspecteur du travail obtint la convoca­
ti on d'une table rundc paritaire. Onze 

syndicaux ont eu quarante-huit heures 
pour quitter les lieux ( • Faute de quoi ils 
seraient expulsés par la force publique " , 
précisait-on). Pour la section CFDT, ce 
procédé n'est qu 'une machination sup­
plémentaire pour obtenir l'expulsion 
« légale » de tous les occupants de 
l'usine. Le tribunal a également exigé la 
restitution d'un stock évalué à 600 000 F 
de pièces appartenant it la société Sono­
lor, détenu par les travailleurs. • Laso­
ciété Sonolor retrouvera son bien " écrit 
Le Progrès ... A la suite de leur assem­
blée générale, les travailleurs ont décidé 
de rendre ces pièces, mais contre la ga­
rantie que le problème de Teppaz sera 
étudié au ni veau du conseil régional 
prochainement. La CFDT affirme tou­
jours qu ·une solution industrielle sans 
licenciements est possible. 

heures ùc ,Jiscussion : la direction n'a 
céùé que sur un point.. . 0,40 F 
d'augmentation horaire. Ce qui lui coûte 
le moins. L' issue de la lutte est donc 
pour le moins ambiguë, malgré les félici­
tations nombreuses transmises par le 
PCF à la section CGT locale . On aboutit 
même à cc comble : la direction a pro­
posé aux travailleurs d'allonger la se­
maine jusqu'à quarante huit heures 
(jusqu'au Ie r août). La moitié d'entre 
eux ont accepté. Mais était-cc le but de 
trois se maines de grève que d'allonger le 
temps de travail pour se payer des va­
cances ? Là encore, cc genre d'accord 
fait surtout penser à une vaste offensive 
anti-ouvrière . .. 

Correspondant ■ 

Les travallleurs du Livre défilent lors de la manlfes.tatlon du 26 Juin pour le 
Parisien Libéré. 

Les 650 travailleurs de 
Chaix à St-Ouen (Ex­
Néogravure) doivent de 

nouveau se battre pour leur em­
ploi. Les uns après les autres, les 
clients envoient leurs lettres de 
préavis dénonçant leurs contrats 
avec Chaix. Certains vont même 
jusqu'à payer des dédits pour se 
libérer de leurs obligations léga­
les au plus vite ... Les pouvoirs 
publics ne veulent plus s'enga­
ger, les banques emboîtent le 
pas. 

Il a été dit en comité d'entre­
prise qu'il devenait de plus en 
plus probable qu'une rupture de 
trésorerie interviendrait vers le 10 
septembre. II n'est pas exclu que 
les pouvoirs publics jugeant qu'il 
vaut mieux finir certains travaux 
comme l 'indicateur Chaix pro­
longent l'agonie en injectant des 
fonds de roulement supplémen­
taires. 

Pour désarmer les travailleurs, 
la direction a bien parlé d'une 
possibilité de « sauver les meu­
bles » mais elle équivaudrait au 
licenciement des trois quarts des 
salariés. Ceux-ci par un vote ac­
quis à 82 % ont décidé de se bat­
tre pour le maintien de l'emploi 
sur place et aucun licenciement, 
au besoin par la grève avec occu­
pation. 

Ils ont certains atouts 
l'accord du 21 novembre 1974 
où les pouvoirs publics s'enga­
geaient à maintenir tout le po­
tentiel industriel sur place, l'uti­
lité et l'image de marque de l'in­
dicateur Chaix. 

. Trois problèmes se posent tou­
tefois : 

- l'organisation démocratique 
de la grève sans exclusive. 

:-- La remise en route de la pro­
duction (par exemple en impri­
mant des cartes de visite qui"se­
raient collectées et distribuées 
par les unions locales et un ca­
lendrier 1976sur les luttes ouvriè­
res ... ). Ces initiatives ont été bien 
acceptées par « la base,. qui y 
voit un des moyens essentiels 
d'auto-défense ... 

- Savoir comment empêcher 
que les travaux ne soient impri­
més ailleurs et s'il faut ou non 
permettre la sortie de l'indicateur 
Chaix. 

La riposte de Chaix s'inscrit 
dans une série de luttes dans le 
Livre (Parisien Libéré, Chauf­
four, Hélio-Cachan, Caron-Ozan­
ne à Caen ... ). Il est urgent de 
les centraliser pour une riposte 
générale. 

Caron-Ozanne : On ne se vend pas à Hersant 
Depuis le 5 juin , les ouvriers de l'imprimerie Caron-Ozanne à 
Caen occupent leur entreprise pour faire annuler Je licencie­
ment de 48 salariés (soit un tiers du personnel). Jusqu'à présent, 

aucune proposition sérieuse ne leur a été faite. Ils font tout pour 
populariser au maximum leur combat pour le droit au travail. en liaison 
avec les syndicats et la population. Pendant les vacances, la mobilisa ­
tion a continué. Le 19 juillet , a eu lieu une journée de réflexion avec 
une quinzaine de syndicats et sections syndicales CGT et CFDT de la 
région. Le 9 août , les grévistes ont organisé une joumée portes ou ­
vertes : ils continuent d'1mpnmer Je 1ournal Ouest-Licenciement. Le 
n° 4 est paru récemment. Il parle de toutes les autres luttes du Livre et 

dos conflits dans le Calvados. On parlait au mois de juillet d'une prise 
de gérance de Caron-Ozanne par Hersant (qui a déjiJ racheté Le Fi­
garo). Hersant pourrait ainsi imposer un hebdomadaire concurrent à 
Liberté qui était Je principal client de l'imprimerie jusque IIJ. Tous ceux 
qui contrôlent Liberté et ont des actions d ans l'imprimerie n 'ont pas 
répondu aux grévistes qui proposaient d'imprimer Liberté dans l'usine 
occupée. On reparle aujourd'hui d 'un autre acheteur pour Caron­
Ozanne mais les travailleurs no se contenteront pas d'expédienta et 
continueront à contrô ler les conditions de réambauchage. 

Y.$ 



lutter 
contre 

la 
répression 

0 Dans ses trois derniers 
congrès, le PSU avait souli­
gné l' importance des pro­

blèmes posés par l'existence de mi­
norités nationales sur le territoire, 
et avait approfondi à la fois les 
conditions qui devaient permettre à 
ces minorités de s'affirmer dans 
leur lutte pour la reconquête de leur 
identité. et la base de classe qu'il 
fallait assurer à ces luttes, afin de lui 
donner la dimension révolution­
naire qui est la leur. 

Le manifeste du congrès de Tou­
louse précisait que « les minorités 
nationales (Bretons, Corses, Bas­
ques, Catalans, Occitans, Alsaciens, 
etc.) ont un rôle important à jouer 
dans le mouvement révolutionnaire. 
En effet, elles posent avec acuité la 
<1uestion du développement inégal , 
conséquence de la loi du profit. Où le 
capitalisme règne, il y a inévitable­
ment colonisation et création de ré­
gions sous-développées. Ces mouve­
ments attaquent donc le capitalisme 
au plus profond de ses contradic­
tions. En cc sens, ils sont un facteur 
important de radicalisation (comme 
au Joint français). Ils sont à même de 
joindre clans les luttes communes ou­
vriers et paysans, employés et petits 
commerçants, hommes et femmes, 
jeunes et vieux. Ils contribuent donc 
à l'unité populaire <Jui pourra seule 
dépasser les contrachctions secondai­
res c1ui la traversent. » 

Les événements qui viennent de 
se produire en Corse justifient plei­
nement cette a nalyse. Nous revie n­
~rons sur l'ensemble de ces ques­
uons dans Tribune socialiste, et 
dans un numéro spécial de Critique 
Socialiste , dont l'élaboration avait 
déjà commencé, avant même les 
événements d' Al c ria . 

Ce qu ' il nous faut aujourd'hui . 
c'es t manifester activement, il tra­
vers tout l'hexagone, notre solida­
rité active cla ns la lutte contre la 
répression en Con,c. 

Cc soutien. nou~ .,ommcs sou­
cieux de l'é largir à l'ensemble du 
mouvement ouvrier, il la condit ion 
que cesse l'incroyable campagne du 
PCF et de la CGT , qui refusent no n 
seulement de comprendre, mais en 
vienne nt - par leur activité et leurs 
déclaration~ - à s'attirer les fé lici­
ta tiom du nouveau préfet e nvoyé 
par Poniatowski à Ajaccio ... 

Christian GUERCHE ■ 

8 

CORSE ■ 

■ 
PRENDRE 

« Isola morta » : la grève générale de lundi dernier a été un immense succès pour les 
autonomistes. Tous les magasins, les cafés, les restaurants, les pharmacies, les bureaux 
d'entreprise avalent baissé leurs rideaux. La Corse avait un visage de désolation. Pas un 
seul autobus, pas de michellne, l'île n'avait jamais connu une telle paralysie, même en 
février 1973 lors de l'affalre des boues rouges. Un silence Impressionnant avait envahi l'île. 
Et tout le monde se tenait à !~écoute de Ghisonaccia, petite ville de la côte orîentale qui avait 
~té choisie par les organisations socio-professlonnelles pour tenir une réunfon d'informa­
tion. 

Pour les milliers de per­
sonnes et les membres de 
la soixantaine de comités 

de soutien aux patriotes empri­
sonnés, venus de tous les coins 
de la Corse, c 'était le premier ras­
semblement depuis les événe­
ments tragiques d 'Aleria. La pre­
mière occasion de se faire enten­
dre, d'exprimer leur espoir et 
leurs désirs. Suivant le conseil de 
leur<ancien leader Edmond Si­
meoni, ils avaient cc laissé la co­
lère à la maison ». Mais pas la 
passion. Toute la journée cette 
petite ville, si calme d'habitude, 
résonna des slogans scandés par 
les manifestants : cc libérez les 
patriotes ", « Ponia démission », 

« autonomie, autonomie ». 

On attendait des discours poli­
tiques, mais les divers orateurs 
(FDSEA, CDJA, CFDT) ont préféré 
dresser le bilan catastrophique 
de la situation économique et so­
ciale de la Corse: le pillage des 
ressources naturelles, la paupéri­
sation et la prolétarisation de la 

paysannerie, l'obligation pour les 
jeunes de quitter ce pays « pau­
vre ", l'introduction de produits 
manufacturés de la métropole sur 
le marché local qui condamne 
inéluctablement l'artisanat et la 
petite industrie, le désintérêt to­
tal du gouvernement pour pro- , 
mouvoir une politique de déve­
loppement par la mise en place 
d'une infrastructure, le chômage 
qui atteint le taux incroyable de 
15 %, les promesses jamais te­
nues ... 

Le meeting d'Ajaccio qu'orga­
nisait le comité antirépression de 
l'île (CAR) fut , quant à lui, beau­
coup plus politique. On y dé­
nonça tour à tour la répression 
policière, l'aliénation psycholo­
gique du peuple corse, la mission 
Libert-Bou , les-clans (les élus de 
la fraude) qui dominent la vie poli­
tique de la Corse. Il est vrai que le 
comité anti répression - qui re­
groupe toutes les organisations 
socio-professionnelles, les mou­
vements de jeunes et les partis 

politiques de gauche, exceptés la 
CGT, le PCF et le MODEF - est 
beaucoup plus influencé par les 
thèses autonomistes. 

Luttes nationales 

« Pour comprendre la moblll­
sation actuelle, explique Antoine 
Murati, secrétaire fédéral du PSU 
corse mais aussi porte-parole du 
comité antirépression de l'île, Il 
faut remonter assez loin dans le 
passé. Un véritable courant au­
tonomiste est né Il y a trois ou 
quatre ans et s'es• développé 
d'une façon très ·régulière, sur­
tout grâce à l'actJon de l'ARC 
(Action pour la renalssance·de la 
Corse), mals aussi grAce à l'ac­
tion des partis autonomistes de 
gauche, que ce soit le PPCA 
(Parti du peuple corse pour l'au­
tonomie) ou le PSU corse, qui 
animèrent de nombreuses luttes 
contre le pouvoir central (la sup­
pression du train, la lutte contre 
les boues rouges, l'université de 



EN MAINS SON DESTIN 
Corte, la dé~ense\des petits ex­
ploitants, la lutte contre les co­
lons et contre_les scandales fi­
nanciers, etc. A travers ces lut­
tes, les Corses redécouvrirent 
qu'ils furent Corses avant d'être 
Français, qu'ils ont une longue 
et héroïque histoire, que leur 
prétendu pauvre dialecte est 
une véritable et savoureuse lan­
gue.» 

liste. Elle n'a pas su adopter une 
stratégie pour lnfluencèr le 
mouvement. Le PSU corse de 
son côté, qui réfléchit sur ce 
problème depuis quatre ans,pen­
se qu'il y a complémentarité 
entre les luttes nationales et les 
luttes sociales. La lutte de libéra­
tion d'un peuple se fait contre 
l'impérialisme capitaliste de 
même que la libération sociale 
se fait contre une exploitation 
capitaliste. C'est donc toujours le 
même ennemi. » 

Ignoré par les pouvoirs publics 
condamné par les élus et le~ 
clans, le mouvement autono­
miste, contraint de rejeter la voie 
électorale« fermée par la fraude 
démentielle qui sévit dans ce 
domaine» (E. Simeoni), n'avait 
plus qu'une seule solution pour 
se faire entendre: l'action illé­
gale. « Mais pour entreprendre 
une action illégale comme celle 
d'Alerla, note Antoine Murati, il 
fallait à l'ARC, qui est le mouve­
ment autonomiste le plus Impor­
tant de l'île, un certain nombre 
de crédits. Et ces crédits,il les a 
obtenus au dernier congrès de 
Corte (le 17 ao0t 1975) où les di­
rigeants du mouvement ont 
testé le courant autonomiste en 
IÙI posant des questions préci­
ses. Les réponses qui leur ont 
été fournies par les B 000 
congressistes é taient sans 
équivoque: l'ARC pouvait pas­
ser à l'action ». 

Ll'l commando de l'ARC pendant la trêve à Aleria. 

Antoine Murati pours-uit: 
« toute lutte à caractère national 
peut donc dans certaines condi­
tions faire évoluer et donner 
naissance à une lutte de classe 
car c'est dans l'action que le 
peuple a l 'occasion de voir 
concrètement les contradictions 
du système, contradictions qu'il 
lui faudra surmonter s'il veut rée­
llement régler son problème ». 

Ce tournant amorcé par l 'ARC 
n'a pas fait, tant sans faut , dispa­
raître les ambiguïtés politiques 
du mouvement. 

L'ARC, qui s'est toujours voulu 
apolitique. était avant tout un 
mouvement nationaliste. Selon 
certains autonomistes de gau­
che, « son projet n'est que le re­
flet de la volonté d'une petite 
bourgeoisie corse qui cherche 
dans un pouvoir corse une pro­
tection contre l'impact du grand 
capital étranger sur l'ile. Tout 
cela sans jamais modifier l'ordre 
social ». 

La gauche absente 

On ne peut nier le fait que les 
luttes de ces .dernières années 

aient eu un caractère nat ionaliste 
très marqué. Les partenaires du 
programme commun qui se sont 
toujours méfiés des autonomis­
tes se sont la plupart du temps 

· abstenus de participer aux luttes 
essentielles. Plus grave encore : 
le PC, en taxant ,l 'ARC de fasciste, 
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s'est totalement déconsidéré aux 
yeux des autonomistes. 

« La gauche française estime 
Anto ine Murati a manqué de 
perspicacité. Elle n'a pas su ap­
précier la potentialité révolu­
tionnaire de ce courant nations-

Mais, en l'absence d 'un grand 
mouvement ouvrier organis·é (le 
secteur secondaire en crise est 
squelettique), et face aux caren­
ces de la politique traditionnelle, 
l'intégration de la lutte du peuple 
corse à la lutte anticapitaliste 
n'est pas chose facile. 

Quelles sont donc les perspec­
tives actuelles ? 

" Le comité antlrépresslon, 
explique Antoine Murati, porte en 
lui à notre avis une véritable po­
tentialité révolutionnaire : Il a le 
soutien de toutes les organisa­
tions socialistes : CFDT et FO 
pour les syndicats, le PPCA, la 
LCR, le PSU corse, et le· PS qui 
vient de rejoindre le comité sous 
la pression de sa base. Ces dif­
férentes organisations, si elles 
arrivent à s'entendre, peuvent 
orienter la lutte actuelle sur la 
contestation globale du système 
capitaliste. Sinon, l'extraordi­
naire mobilisation populaire que 
nous connaissons actuellement 
risque de disparaître, voire 
d'être récupérée faute d'objec­
tifs précis » . 

De notre correspondant en 
Corse, Martin TOUAN ■ 

Le PSU et les minorités nationales 
- le premier é lément est un véritable renouveau c ulturel. Cert es, la 

remo ntée en surface des la ngues natio nales mises hors la loi n'est pas 
révolu tionnaire en soi (fé librige) mais des élé ments jeunes ont fait le lien 
ent re l'a lié nation économico-sociale et polit ico-culturelle : c ' est ainsi que 
la langue devient le support d ' un combat révolutionnaire, avec certains 
poètes et cha nteurs, de mê me que par le 1héf1tre e t certa ines publications ; 

- le deuxième élément 'qui s'affi rme de j our en j our est la volonté de ' 
vivre au pays. La je unesse souve nt qualifiée refuse d 'aller grossir les rangs 
du prolétaria t déqualifié de la région pa1isienne ou de l'Est. 

- le troisième éléme nt enfin est l'a ppaii tion de lutles ouvrières et 
paysannes , parfois même leur conjo nction, qui à part ir de reve ndications 
tradit ionnelles souvent. débouc hent sur une re mise e n cause du colonia­
lisme intérieur e t de l'Etat centralisate ur( ... ) 

Le PS U soutie nt toutes les lutlcs populaires contre l' opprt•ssion de 
l' Etat bourgeois ccntraliste ( ... ). 

L'action des militants ré volutionnaires doit contribue r à inscrire ces 
lutles dans le cadre de la lutte des classes. La stratégie ne saurait ê tre autre 
qu ·une stratégie de classe. Le combat contre celle forme de domination 
impéria)is~e do it ê tr~ mené non pas dans une perspective nationalis te , qui 
ne serv1rmt que les intérêts des bourgeoisies locales, e t dévierait la lutte 
populaire dans une impasse. mais dans une perspective révolutionnaire. 

l .c développeme nt de ces lullcs s 'inscrit trè s préc isément dans les 
propositions que le PSU fait pour un socialisme autogestionnaire. Celui-ci 
ne saurait devenir une réalité da ns l"hexagone que si précisément , il 
a commencé pa r prendre en cha rge dans k·ur to talité les problèmes 
posés par l'exbtencc de minorités nationales. 

Extrait du manifeste de T oulouse du PSU (décembre 1972) 
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Il La lettre ouverte 
d'Hacuitex - CFDT 
à Giscard Changer le travail? 

œ Que faire des promes­
ses ? En juillet, Giscard 
d'Estaing s'était " pen­

ché » sur la condition ou­
vrière. Dans un discours, 
« notre cher président » a 
souligné toute l'importance 
qu'il attache à la revalorisa­
tion du travail manuel. 
Irions-nous gràce à nos gou­
vernants vers la fin de la fa­
meuse contradiction travail 
manuel - travail intellec­
tuel? Vers la grande réconci­
liation sociale chère à tous 
ceux que le terme " lutte de 
classe » effarouche? Vers 
de belles usines toutes pro­
pres où on produirait en ap­
puyant sur des boutons, en 
lisant de chouettes bandes 
dessinées ou en parlant de 
choses intéressantes? 

On peut rêver, mais les 
mots passe.nt. Seuls les ac­
tes comptent. Giscard d'Es­
taing et les pondeurs de ses 
discours cherchent surtout à 
continuer leur offensive Idéo­
logique pour rassurer, pour 
empêcher la marmite d'ex­
ploser. Mals Il ne suffit pas de 
dire : c'est de la blague, de la 
poudre aux yeux I Il faut 
aussi faire connaître à notre 
cher président et à l'opinion 
ce que, dès aujourd'hui, la 
revalorisation du travail ma­
nuel pourrait signifier. 
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Partout, on se bat avec les 
cadences, avec de plus -
comme à Rhône-Poulenc -
la perspective de ne toucher 
que trente six heures de sa­
laire horaire par semaine 
pour la même charge de tra­
vail. Nos ·capitalistes natio­
naux et internationaux cher­
chent ailleurs qu'en France 
de la main-d'œuvre bon mar­
ché. La fédération Hacuitex 
CFDT le sait bien, car le chô­
mage atteint le textile en 
premier lieu. Boussac figure 
récemment au palmarès. 
Achèterait-on moins de frin­
gues en France? Non I Mais 
les petites filles de Singapour 
et de Macao travaillent aux 
cadences pour moins cher 
que les filles du Nord. C'est 
un exemple. Alors on largue . . 

Pour ceux qui travaillent, la 
vie reste la même. C'est pour 
eux, M. Giscard d'Estaing, 
que la fédération Hacuitex 
vous a envoyé une lettre ou­
verte où elle explique ce que 
la revalorisation du travail 
manuel signifie concrète­
ment, tout de suite. Comme le 
Parisien libéré ou le Figaro, 
vos journaux favoris, n'en 
parleront pas, TS en publie 
les extraits les pius impor­
tants. 

Yves SPARFEL ■ 

Paris, le 27 août 1975 

erte Lettre ou\J 
Monsieur le Président, 

Nos professions du textile, de l'habillement, du cuir et des blanchisse­
ries regroupent des travailleurs et travailleuses victimes des plus grande_s 
inégalités e t discriminations. Pour 11011s, il ne s'agit pas de discours, mais 
d'une dure réalité : bas salaires, disparités de plus de 20 % avec les 5mtres 
professions, discriminations encore accent1!ées pour !es femmes, clwma~e 

,, partiel 011 total, dures conditions de travail a?grave~s notamment par e 
travail répétitif, parcellaire et intensif. ~almre_ vana~le et! fonctwn du 
rendemellt, discipline quasi militaire et represswn ant1sy1ubcale dans les 

entreprises. , . , 
1
. , • li 

Les conditions de travail sont source d 111ega ,tes criante~- Y a une 
différence révoltante entre (a vi~ d'une ouvrière de product,011 et celle 
d ' un directeur 011 homme d affaire (_. .. ) . , . . ; . 

Les différences de salaires sont enormes, mms les avantages ltts a la 

fonction le sont aussi. . 
D'après l'INSEE, 32 % des salariés de l' e11s_e ~1!ble de_s pr_ofe1s1?ns 

gagnaient moins de J 500 F nets en 1974. Pour nos mdustries , 1/s etate11t 
74 % dans /es blanchisse/ies et l'habillement, 63 % da11s la chaussure, 
60 % dans les cuirs, 51 % dans le textile ( .. . ) 

Si une certaine hiérarchie d es salaires est acceptée, il est i11juste qu'e11 
cas de maladie le salaire d' 1111 ouvrier soit mai11te11u seuleme11t 1111 mois 011 
m êm e pas du 1~111 et que le salaire d' 1111 cadre supérieur soit payé pe11dant l'i 

-mois et plus ( ... .). • . 
Il est inadmissible qu' il existe encore de n~mbreux secte~1rs ou tl 

n 'y a ni mensualisation , ni convention ~ollectt~e ; les travmlleurs e_t 
travailleuses des blanchisseries et des te111t11renes sont da~,s cette s1-
t11atio11. L es patrons s 'y opposent e t le ministre du Travatl 11e don11e 
aucune suite à nos nombreuses demandes. . 

Nous vous demandons que vos déclarations d'intention se tradwsent 
par des décisions concrète~ po!ir les t~av~illeur~ d~ nos pr?fe~sio11s et 11011! 
vous précisons nos revend1catw11s q111, s, elles et aient sat,sfmtes, revalori­
seraient la condition des travailleurs manuels. 

e SALAIRES : . 
- Revalorisation importante des bas salaires, SMIC à l 700 F 11ets, 
- Rattrapage des salaires avec les autres professions. . 
- Suppression de la discrimination e t des disparités entre les emplois et 
les salaires f éminins et masculins, _ . "' 
- Revaloris ation de l'ensemble des classiflcat,ons ouvrieres, 
- Une convention collec tive nationale pour les travailleurs des blanchis-
series d es teintureries et des pressings, - u,; véritable statut 1111iq11e de l'ouvrier au cadre accordant les mêmes 
garanties i, toutes les catégories , a vec 1'011vert11re des droits dès l'embau­
che. 

e CONDITIONS DE TRAVAIL: 
- Suppress ion du salaire lié <Ill re11cleme11t remplacé par 1111 salaire fixe et 
garanti chaque mois, 
- Allège111e111 des charges de travail, 
- Transformatio n de tous les postes insalubres 011 dangereux pour la. 
santé, 
- Suppression du travail cle nuit e t desf1'11x cunti1111s et. ,•11 priurit,;, sa 11011 
extension, 
- R éduction prioritaire c/11 temps de travail puur ll'S postés puur la mise en 
place de la 5ème éc111ipe, 
- Retrnite ii 60 ans, 55 ans pour lcsf<'mmes e t puur tous ceux su11111is a11x 
trn vaux pénibles: pu.1·t1' s, rendement. 

e EMPLOI ET DUREE DU TRAVAIL: 
- La garantie collective de l'emploi et dt's salaires , 
- En c·as Je chômage, garnlllie du salaire réel sur la lm.1·e cle 40 H, 
- Pas de• .rnppression d't'mplois sans création sur place c/'1111 nomhrt• 
éq11iva/1'11t d'emploi,1· t1v1•c maintien des avantages an111i.v, 
- Um• Ji1r111atiu11 pnfessionnl'l/e ,ulaptée p1•r111ettm1t d'accéclcr à d't111-
tres activités. 

e LIBERTES SYNDICALES : 
- La réintégration dt'.I' trnvt1ille11r.v l'f 111ilitt1nts licenci,;s pa11r m·tfrilés 
syndicales, 
- 12 hc111ï'.I' pay1;1•s par an po11r Ïl!fi1r111ati1111 :,_v,1clin1/t' .wr lt• t,•mps dt! 
tra1·ail pour tom lt•s 1ra1'f1illt'11r.1, 
- La libr,• dijji1.1i,m cl<' la 1m•.1·.,1• .1_wu/in1/t• .111r /,•.s /i,•11.t Je traw1il, 
- Cn;dit d'he11n•.1 pour la H•1·tio11 1yntlin1lt· cl't•nlrc•pri.\l'. 
- /fr.,p<'t'f t't ,·,r1•11si1111 ,fr.1 lihertes i·_1·ntlintl1•s tlmn lt•.v 1·11trt'prisc•f . 

l li l'l'l't1/11ri.1a1i,m du tra1ï1il 1111111111'1 ,·t la cli111i1111ti1111 cl,•, cli,puritl 
p<H.wllt pt1r 111 ,11ti.,fi1, tùm de en n ·1·c•111/Ï<'ati1111.11 0111 r,•tn e tc ·.-,, IIT lt! 
Ji1i1., ,., non ,ur ln cfrdt1ration.1 d'i111C'l1ti1111 t/1/1' /1•1 tran111/e11r:1 j11xc•ront. 

Jfoga / OUT.-tl N, 1e•1 rc 1<1irc• NC'nh ùl 
c/1• /11 Ji·dcrati,m 1/ACUIUX- Cl-DT • 



A Vicq (Haute-Marne) : ----------------- nature, écologie 

Echec aux 

La. colère _qui s'e:<;t manifestée dans l'après-midi d'un jeudi d'août 
couvait d~pms plusieurs années chez les habi!ants de Vicq, Damré­
mont, Co1fTy-lc-Bas, 1,ancuvcllc. Elle est celle de toutes les régions qui 
voient mourir leurs forêts ... 

C 1970: 1111 massif forestie r 
d'e nvi ron 550 ha qui appar­
tenai t it la co mtesse de Vil­

la ines . née Anùras de Narcy. est 
coup1.: à blanc par les Bresson. de 
gro~ exploi ta nts fo restiers de la ré­
gion. Puis le fonds est passé à M. 
Scrva111011 Georges. industrie l [1 
Saint-Etienne. Et1.: comme hiver, 
les habitants des quatre communes 
ont assisté impuissan ts au déboi­
sage tota l de la forêt que toute s les 
générations précédentes avaient vu 
prospé rer. Cela fa isait mal au cœur 
de voir ces milliers de grumes de 
chêne, hêtre. ou frê ne emmenés par 
les camions de la Socié té Bresson. 
Mais quelle magnifique opération 
financière . a lors que les prix mon­
ta ient. . . montaient ! Le chê ne avait 
doublé d'une année à l' autre. 

Bien sûr il y eût beaucoup ùe pro­
h:!,tations verbales contre le mas­
!,acn: d ' une forêt plu~ que millé­
naire. Mais nous somme), en régime 
capitaliste de propriété privée. régi 
par la loi suprême du profil : tout 
cela est ,, légal ,, . Puis ~ont venus 
les gro!. et bruyants " llulls » qui 
ont entrepris l'arrachage des ~ou­
ches. Et toute la population n'eût 
bientôt plu)>, en lieu et place des 
vivifiantes frondaison", que le triste 
spectacle d'une colline et de ses cô­
teaux devenus chauves. 

On pla n1a des é picéas: l'Etal ac­
cord.: de s11 bs1a 111ie llcs ~ubvcn1ions 
pour le rcboisage en résineux ; c l 
puis il exonère penda nt trente ans 
le propriéta ire de ses impôts fo n­
ciers. Exonération très « géné­
reuse » de la pari de l"Etal. puisque 
ces impôts fonciers reviennent aux 
communes et au département dont 
les ressources se trouvent donc di­
minuées d ' autant. 

« Nous déclinons 
toute responsabilité ... » 

Les maires des quatre communes 
venaient justement de recevoir 
l'avis d ' exonération pour cc « mo­
des te » proprié ta ire quand le maire 
de Vicq a été prévenu, le 9 août , par 
la sous-préfecture, qu'une pulvéri­
sation de produit défolia nt serait 
faite par hélicoptère . entre le 10 
août et le 7 septembre : la végéta­
tion naturelle de chênes , hê tres . .. 
reprenait en effet ses droits sur les 
terres en question. On a su quelques 
jours plus tard que seul le maire en 
avait été informé. On comprend fa­
cilement pourquoi : il faut donner le 
moins de publicité possible à l'opé­
ration, tout en étant ce nsé avoir 
prévenu les riverains (en cas de 
« bavures » encours d'opérations) . 

défoliants 
Car le produit est dangereux : en 

1970. une mise e n garde du minis­
tère de l'Agriculturc contre le dé­
broussaille ment chimique avait été 
adressée aux préfets , directions dé­
partementales de l'agriculture. ser­
vices régionaux d ' aménagements 
forestiers. Et cette circula ire re­
commande une ex trême prudence 
d'ans les dosages cl le mode d'e m­
ploi. Le fabricant du produit lui­
inêmc décline toute responsabilité 
sur les conséquences de l'emploi de 
son produii. Prudence ! On fabri­
que du poison, mais si certains sont 
empoisonnés, cc sera la faute du 
lampiste qui pilote l'hélicoptère. 

Une jeune estivante originaire de 
Vi.cq apprend cc prochain « défo-
1.iagc ». Elle rédige une pétition con­
tre l'opération et fait le porte à 
porte. Tous les habitants signent · 
sauf quatre, dont un manœuvre em­
ployé par M. Scrvanron et son garde 
pa rticulier. Le 13 aoüt au sc:1', elle 
porte la pétition à la préfecture. Le 
14 août au matin , un « technicien » 
vient informer le maire de Vicq que 
l'opération aura lieu l'après-midi 
vers 15 heures. Pressentant le dan­
ger, l'entreprise a voulu prendre les 
« meneurs » de vitesse. Mais sa 
hâte produit l'effe t inverse à celui 
escompté : « On se fout de notre 
gueule ! ,. pensent les signataires de 
la pétition. Les trois autres maires 
sont alertés. Et l'appariteur muni­
cipal , requis par le maire, passe 
dans le village pour inviter les habi­
tants à manifester sur place leur op­
position. 

Spontané, vigoureux, 
· payant. .. 

Vers 14 heures, un j ournaliste 
a rrive sur la place du v illage où les 
premiers manifestants se rasscm-

Il 
bien! : il annonce qu'il vient de voir 
l'hélicoptère et les camion s­
citernes. En quelques secondes , les 
cloches se mettent à sonner, comme 
par enchantement. Bientôt une file 
de voitures grimpe en haut de la col­
line. Des manifestants arrivent des 
trois autres villages. maires en tête. 
Rapideme nt, au moins 150 person­
nes sont rassemblées près de l'héli­
coptère Interdiction de décoller 
est donnée par le maire de Vicq à 
l'hélicoptère ; suivent quelques vio­
lences verbales de part et d'autre ; 
et malgré l' intervention du capi­
taine de gendarmerie, l'engin ne 
peut décoller qu'après 18 heures ... 
pour repartir chez lui. 

Le 26 août, après une tentative 
d ' intimidation des maires par la pré­
fecture et ses services, l'hélicoptère 
est revenu, appuyé par la gendar­
merie de tout l'arrondissement, ca­
pitaine en tête. Cette fois c ' est le 
vent qui est venu au secours de la 
trentaine de manifestants irréducti­
bles (dont trois maires) : l'engin a 
dû repartir une nouvelle fois. 

Ainsi, la réaction spontanée et vi­
goureuse des habitants d'une cam­
pagne verdoyante et encore peu pol­
luée fut payante : les journaux ré­
gionaux et même nationaux, les ra­
dios, la télé, ont porté l'affaire à la 
connaissance de beaucoup èlc 
monde. Le mur de silence a été 
abattu, tout au moins provisoire­
-ment, et le maire de Vicq a reçu dès 
félicitations et des encouragements 
de citadins. Le vœu le plus fervent 
des manifestants est que leur exem­
ple soit suivi partout où l'intérêt fi­
na ncier de quelques uns veut passer 
~vant la santé de toute une popul~-
110n. 

René HENRY ■ 



cinéma-----------------------.,--~-~~~~~-

Les aventures 
de Pinocchio 

□ A qui de nous n'a-t-on pas 
raconté l'histoire de Pinoc­
chio ?Et nous la retransmet­

tons à nos enfants. Nous sommes­
nous avisés que, sauf exception 
(Alice au pays des Merveilles) , tous 
ces contes s'inscrivent dans le dis­
positif du dressage social et qu 'ils 
enfoncent dans la tête des chérubins 
la dure loi du principe de réalité ? 
Une savante et savoureuse étude a 
par exemple mis en lumière les ima­
ges des rôles masc,ulin-féminin 
transmises par les Contes de 
Perrault. 

Tout en restant fidèle aux thèmes. 
et personnages de Collodi , l' auteur 
de Pinocchio, ,Comencini , en a dé­
tourné la signification au profit 
d'une parabole pédagogique, qui 
constitue un éloge de la liberté, avec 
Lous ses risques. Son film. conden­
sé cJ' un feuilleton TV. présente 
beaucoup des qualités d' un cinéma 
populaire authentique : non infan­
t ile, mais si on ve ut, « enfa ntin », il 
ne manifes te pas ce mépris du pu­
blic habituel à ce genre de produc­
tio n. li se laisse lire à plusieurs (li­
veaux ; les enfa nts aimeront les 
aventures de l'affreux jojo ; les au­
tres apprécieront les multiples allu­
sions à l'école, la justice, la fa mille. 
l'éducation. JI suffit de jouer le jeu 
pour entrer da ns l'univers à la fois 
réaliste et poélique de Comencini. 
Et quelle bonne idée d'avoir choisi 
Gina Lollobrigida pour incarner la 
Fée et la Marna ! 

Un chantage sentimental 

La tra me originale est simple . 
Sculptée par le brave menuisier 
Geppello, Pinocchio est une ma­
rionnette à qui une fée donne vie, 
sous la condition que le garçonnet 
redevienne de bois chaque fois qu ' il 
aura mnl agi.Com me da ns beau­
coup des grands roma ns européens 
d 'ini tiation. le héros accède à son 
essence à travers une série d 'épre u­
ves qui le transforment en ce qu' il 
doit devenir. 

Mais, chez Comenc1m, nen 
n'arrive à transformer la soif de li­
berté, assumée jusque dans ses 
errements

1 
du petit rebelle; ainsi de 

la très bel e scène où l'on voit Pi­
nocchio devenu bon élève pour 
faire plaisir à la fée, se révolter sou­
dain et - refusant de devenir un 
« mouton » - sui.vre son voyou de 
copain sur les routes. Il transgresse 
ainsi le leitmotiv de la « bonne » 

fée : « Qui ne travaille pas ne mange 
,pas, et finit à l'hôpital ou en pri­
son » . Ce qui a un sens très précis 
dans l'Italie rurale misérable évoqué 
par Comencini en quelques 1rès 
belles scènes. 

L'instance répressive est donc la 
Fée, qui sous ses aspects douce­
reux, est en réalîté une image de la · 
Mauvaise Mère : elle monnaye son 
amour. il faut le mériter au prix de la 
castration (redevenant un bon petit, 
Pinocchio voit son nez reprendre 
des· dimensions normales !). En 
fait , elle pratique constamment le 
plus odieux chantage sentimen­
tal.Le menuisier (qui, malgré son 
travail, ne mange pas souvent), dis­
pense au contraire un amour gratuit 

· sur lequel Pinocchio sait pouvoir 
compter malgré toutes ses frasques. 
Quand on vient de lire Les mots pour 
le lire, de Marie Cardinal (c'est lar­
gement l' histoire d'une mère ren­
dant sa fille folle) , on s'aperçoit que 
le propos de Comencini va plus loin 
qu'il n'y paraît. Le chantage senti­
mental n'est-il pas un des princi­
paux moyens des systèmes d ' édu­
cation formellement non-autoritai­
res? 

L'image de la Loi étant incarnée 
par la Fée, Gepelto serait à l' inverse 
une instance mate mante. castratrice 
aussi à sa manière. RéfÙgié dans le 
ventre de la baleine, où il s 'est amé­
nagé une petite vie sans histoire, 
il voudrait que Pinocchio reste tou­
jours avéc lui . Mais là encore, le 
pantin devenu petit homme sans 
l'avoir « mérité » affirme son vou­
loir-vivre. li entraîne son père hors 
de ce ventre trop confortable pour 
affronter le vrai monde de la pau­
vreté, les voleurs, les flics, les juges. 
11 est prêt à payer la liberté de son 
prix : la lutte. 

J.F. H EROUARD Il 
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Les 
galettes 

sont 
• • mo1s1es 

A Pont-Aven dans le 
Finistère-sud on vend des ga­
lettes, très bonnes; il y a des 

chemins de terre bordés de gen"9, et 
la mer qui ronronne au bas des ro­
ches, et dans le calme du soir le bruit 
des bateaux qui rentrent ou sortent au 
rythme de la marée. Au mllleu de ces 
maisons basses, Paul Gauguin vint 
même un jour peindre et jeter les 
traits de ce qui allait devenir• l'Ecole 
de Pont-Aven "· 

Aujourd'hui on vend Le• Galette• 
de Pont-Aven : celles du film de Joli 
Seria. Au bout de longues files d'at­
tente. 

c·est un portrait: il s'appelle Henri 
Serin," comme un Hrln ... 11 vend des 
parapluies. Des beaux, en couleurs, 
des noirs tout raides. Il entre dans les 
boutiques, de parapluies bien en­
t.endu , des jolies, des "tarde• ou­
vertes » comm!3 celle tenue par An­
dréa Ferreol belle comme les cou­
leurs d'une ombrelle (là où l'on reste 
diner et pourquoi pas dormir), et des 
toU-tes grises où Madame n'est pas là : 
« Je ne peux rien d6clder sana elle, 
n'eat-ce•paa ? ... ». Il débite son bo­
niment sans se faire d'llluslons. Et il 
repart, dîne et dort dans des hôtels 
froids et monotones, Il s'ennuie. Faut 
bien faire bouffer-la famille. Mals il 
peint le coquin, et, entre sa valise­
parapluies et son sac de voyage, Il 
range ses toiles pour tel ou tel client. 

Une nuit Il trouve un sanglier sur sa 
route, qu 'il écrase. La panne. la 
poisse, le garage : quinze jours pour 
réparer. li charge valise, bagages, toi­
les et pinceaux et s'en va dans le pays. 

Il bute sur Emile, un peintre protes- , 
sionnel, pour le fric. Et sur une jolie 
québéquoise dont le cul le fascine. 
Littéralement. Angela veut quitter 
Emile et partir. lis partent : lui, plante 
chevalet et pinceaux sur les rives bre­
tonnes. en laissant moisir les para­
pluies. Il sourit, il rit, il est heureux. Il 
peint. Mais elle part. 

Un film drôle? Non. un drôle de 
film et tenu à bout de bras par un 
Jean-Pierre Marielle stupéfiant. 
Comme dans cette scène à faire fré­
m Ir de chagrin: Henri Serin peint, 
ivre, la lande, et soudain son pinceau 
dessine le cul de la femme qu'il aimait. 
Sur la lande et sur la tolle. Oh non, ce 
11'est pas seulement une hlatolre de 
Jolles . fesses, lorsqu'il tombe sur 
l'herbe c'est juste un homme dé,_.. 
péré qui cherche et finit par e'enca­
drer le visage sur sa tolleeta'écrouler, 
Immobile parce que, comme Il dit ■ J• 
l'al dan• la•••• Je rai dana la ttle •• 
Mals le dire, !'exprimer. Oommqnt? 
Oui on rit, Jaune, très jaun~. 

Serla avait quelque ohAQ à dl 
l'a dit avec de la pellfoul~ tt une 
tagne de cartes postal• : 
recherche de l'ab1011,1, dubè! 
• bien dana .. p._. 11. Qn. 
comme on peut, w1.11 1ft l 
tout. 



La potion du « Dr Miracle » 
A qui douterait encore de !'Intention de l'lmpérlallsme 

américain de faire d'lsraêl un relal de son Influence au Moyen 
Orient, les « xlèmes >> navettes Alexandrie - Tel Avlv du « Dr 
Miracle-Kissinger » devraient définitivement ouvrir les yeux. 

L'accord de désengage­
ment au Sinaï, quels que 
soient ses résultats - limi-

tés certes, mais lourds de consé­
quences pour la suite de l'his­
toire au Moyen Orient - appelle 
tro is remarques et « révèle » trois 
vérités que les militants anti- . 
impérialistes doivent regarder en 
face. 

le dosage de l'aide US 

D'abord, la crise économique 
en Israël ne permet pas au sio­
nisme de survivre sans l 'appui 
massif de l 'aide américaine, mais 

Dans ces conditions, on com­
prend mieux l'intérêt que repré­
sente l'appui des Etats-Unis pour 
le sionisme. Ceux-ci ne peuvent 
faillir à leur tâche de pourvoyeur 
d'argent et d'armes (Israël a de­
mandé 2 milliards 800 millions,de 
dollars d 'aide économique et mi­
l itaire, plus une allocation an­
nuelle de 350 millions de dollars 
en compensation de la perte des 
champs pétrolifères d 'Abou­
Rodeiss, et la participation fina·n­
cière américaine à la construc­
tion d'une nouvelle ligne de dé-
fense dans le Sinan . . 

Cette aide, Kissinger espère 
sans doute la « doser » en fonc-

Dans le Sinaï, une partie des insta llations pétrollèros d 'Abou Rodelss. 

celle-ci ne pourrait sauver Israël 
que si ce dernier renonçait à ses 
visées expansionnistes. 

On est ime que, pour 1974-
1975, la balance israél ienne des 
paiements atteindra un déficit de 
3,6 mill iards de dollars. La dette 
extérieure se monte déjà à 6 mil­
liards, les réserves de devises di­
minuent depuis le début de 1974 
de 75 millions de dollars par mois 
environ . Des secteurs importants, 
tels le tissage et la taille du dia­
mant, sont atteints par la crise. 
Des usines ferment. L'inflation , 
aggravée par la dévaluation en 
novembre dernier de la livre israé­
lienne, s'élève à 40 % en un an. La 
ménagère israélienne voit les 
produits de base (sucre, riz. pro­
duits laitiers. viande) augmenter 
dangereusement (hausse allant 
de 50 à 300 %). L'aide financière 
.. privée " provenant de l 'exté­
rieur, elle, est en baisse : en 1974, 
l 'Appel Ju if Unifié aux Etats-Unis 
n'a pu réunir que 220 millions de 
dollars contre 478 l'année précé­
d ente. Cô té immigration. il 
convient de noter - contre-coup 
des difficultés internes - une di­
minution de 46 % du nombre 
d'immigrants en 1974 par rapport 
à 1973. 

lion du comportement des d iri­
geants sionistes plus ou moins 
favorables à une plus ou moins 
grande mise en sou_rdine de leur 
pol itique expansionniste. « Ge­
ler » durant un temps la situation 
et faire ensuite d'autres « pet its 
pas », telle est la thèse officielle. 
En réal ité - et on retrouve là les 
données, proprement politiques, 
de l'entité sioniste en état de crise 
structurelle- le sionisme ne peut 
pas s'empêcher, sous peine de 
disparaît re, de jouer son rôle de 
bastion de l'impérialisme améri­
cain au Moyen Orient, bastion-fer 
de lance dirigé contre les mas­
ses arabes. Il s'agit de briser l 'ef­
fort d'unification qui se manifeste 
périodiquement dans le monde 
arabe. de saper les régimes pro­
gress is tes de la rég ion. qui 
constituent un danger plus ou 
moins impo rtant pour les intérêts 
impérialistes. de semer la zizanie 
dans les rangs arabes. pour les 
détourner des vraies urgences, 
de maintenir ouverts les robinets 
du pétro le, de s'opposer à l ' in­
fluence soviétique. 

encore plus fort 

D eu x ième remarque: l es 
conséquences d'un accord sé-

paré israélo-égyptien pèseront 
lourd sur le dos des Syriens, des 
Palestiniens, du peuple égyptien 
et de son armée, et provoqueront 
sans doute un sursaut de l'unité 
arabe menacée. 

Déjà Damas et Amann se rap-
prochent et créent un comman­
dement politique unifié. On peut 
être assuré que la pression US se 
fera encore plus forte sur la Syrie, 
une fois que l 'Egypte aura été 
mise hors circuit par la conclu­
sion d'un règlement partiel. Dès 
le 17 août, Nayef Hawathmé 
(Front Démocratique) dénonçait 
dans sa déclaration de Saïda 
« une série de concessions fai­
tes aux dépens du peuple égyp­
tien » , Il ajoutait : « Le conflit 

' sera alors complètement gelé 
jusqu'en 1977, ce qui lalssera le 
temps de liquider la révolution, 
de frapper le mouvement natio­
naliste arabe et de donner au roi 
Hussein l'occasion de liquider le 
problème palestinien en réali­
sant son projet de royaume ara~ 
be uni » Tels sont bien les buts de 
la diplomatie impérialiste. Même 
un homme aussi modéré que Na­
bil Shaat, directeur du centre de 
planification de l 'OLP, n'écartait 
pas, dès juin dernier, l 'éventualité 
d'une cinquième guerre, ce qui 
ne veut pas dire, précisait-il , que 
« les parties officielles arabes et 
à leur tête la République arabe 
d'Egypte, n'essaient pas d'obte­
nir tout ce qui peut être obtenu 
par l'action politique ... ». Pour le 
cas qui nous occupe, cette action 
politique prend une « attitude 
capitularde » fustigée par Yasser 
Arafat et par la Résistance una­
nime chez « certains milieux di­
rigeants arabes » gràce aux­
quels « l'impérialisme américain 
a déjà marqué des points », Si 
l'accord envisagé ne tient pas 
compte des décisions du sommet 
arabe de Rabat sur l 'unité et la 
solidarité arabes face à l'ennemi, 
Arafat prévoit « des bouleverse­
ments fondamentaux dans les 
mllleux officiels et dans la popu­
lation ». Voilà Sadate averti. 

une paix séparée 

Troisième remarque : dans la 
phase difficile qui lui est imposée, 
la Résistance Palestinienne ap­
pelle à la constitution d'un front 
arabe « pour mettre en échec le 
complot américain » , Elle réitère 
sa proposit ion d'une « solution 
politique » globale et révo lution­
naire, seule issue au conflit du 
Moyen Orient. 

Yasser Arafat l 'a souligné: les 
Palestiniens ne sauraient accep­
ter des conditions politiques qui 
porteraient directement ou ind i­
rectement atteinte aux intérêts de 
la Révo lution Palestinienne. 
Puisque les Etats-Unis « comp­
tent sur Israël pour détruire la 
révolution palestinienne ou pour 
le moins la paralyser ", c'est 
contre le sion isme, relai de l ' im­
périalisme. que se battent et se 
battront les masses palestin ien­
nes opprimées ou expulsées de 
leur patrie. et c'est en se rail lant à 
cette lutte révolutionnaire que les 
masses israéliennes pourront se 

Moyen-Orient 

" libérer de l'impérialisme qui_ se 
sert d'elles, et du sionisme qui les 
aveugle sur leurs véritables inté­
rêts. 

D'une paix séparée basée sur 
des compensations réciproques 
entre Egypte et Israël, il ne peut 
sortir rien de bon pour la paix tout 
court, . parce que le désengage­
ment territorial du Dr Kissinger 
ressemble trop à une anesthésie 
locale destinée à endormir le pa­
tient pour mieux l'opérer ... au bé­
néfice du chirurgien ! On peut 
faire confiance au docteur, pour 
en proposer - après la première 
opération - une deuxième ... et 
ainsi de suite, avec l'appui d'une 
partie des bourgeoisies nationa­
les de la région. 

Contre cette voie impérialiste, 
la voie choisie par la résistance 
palestinienne est conforme aux 
véritables intérêts des peuples 
arabes : c'est la solution politique 
qui comporte le retrait d'Israël de 
tous les territoires occupés et l'éta­
blissement de l'Etat démocrati­
que palestinien sur toute la terre 
de Palestine. Il n'y a pas de troi­
sième voie possible et conceva­
ble pour un anti-impérialiste. La 
stratégie israélo-américaine ne 
tient aucun compte du peuple pa­
lestinien et de ses droits natio­
naux. Elle vise à un nouveau par­
tage de la Palestine, avec le main­
tien d' Israël sioniste, la création 
d'une Palestine jordanisée qui 
n'aurait rien à voir avec la.reven­
dication de l'OLP sur toute par­
celle de territoire arraché à l'en­
nemi. Bref, une fois de plus, l ' im­
périalisme cherche un arrange­
ment par dessus la tête des Pales­
tiniens combattants, l'OLP. L'ar­
bre des négociations Sadate­
Rabin par Kissinger interposé ne 
doit pas nous cacher la forêt - à 
savoir l'incompatibilité totale en­
tre sionisme et libé'ration palesti­
nienne. 

André LAUDOUZE ■ 
., "'I 

Pri-ncipales· 
clauses de 
l'accord sur 
le Sinaï 

'-
!.es l sm éli e11s sr re tirent clc., cols de 

Mitl11 et de Ciclcli !' t cles puits di• ,, ,;trole 
cl' A bo 11-Rod<"iss, 

L<'s t//)'f}tÎ<•11s .<'c11,:11111•11t ,; " " pas 
./(1iri• acte d,· bellit<'1, 111n· c1111tn• J,·,11N 
,,t IÎ f}{' f/111'/ln: Ill/X 11111rc/11111dises 
isra,:Ji,.1111cs cl' ,•111pru11tcr le n 11111/ ,k 
S1œz, 

Sur le terr11i11 . cl,•., tc•c/111ic-ic·1u· c-frih 
11111à i 11i11s s11p1•r\'Î \C•rt111t le· ly.,t111111' di· 
,lc'tectio11 de.,· cols. 

1,,..,. cieux p11rtic•.1 ., • c' ll //11//l' III ci d ­
g/a '" '" n 111f li1 fH II' c/1',\ l/ltl_\ 'C'/1,\ fl{lc-i• 
}Ï<fll l ',L /, t ,,:_v/llC' fl' IW/11'<' ci C'.\l'fl"1'r 
1111 b/11n1.1 111ilit11ir1•. 

l .<'S us,1 IICC'llrtfr11/ Ù l.>rud ,,,,,. 11id,· 
1•1·1111,1111iq111• d,• ! ,./ 111illi11rd., ,le• d11//ur., , 
/11 1/ll fllll/Îc• cfc• f' llf} f lflll'ÎIÎll/111<'/llc' /I I 1' 11 

p1·tro l,•, 11111• u.1.1 i.11<11u-c· lc'ch11 i11m· f"''" 
/11 1·1111st1"lll"t i1111 cl,· clc•II ( 11rn11d.1 r,ôwr ­
l'IIÎr., clt111.• le• Nei:m•,·. /11 fo11m it1,r,• d.-
111<1téril'I 111i/it1iin·. 

l .,•s · USA lt1i.1s1•11t li l .m ,i'I /11 1/hc-rtr 
d '11i:ir li .\Il i:11i\l' 1•11 un dt• ,·io/1,ticm Jr 
/'111n ir1/ I'"' /' 1-:K.l'f' ' '' ,•t , ri•ajJimlC'nt 

~•·11r r,f,t.1 c/1• 11•1·111111aitre l'OLP. ■ 
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autopsie 
d'une crise 

Nous suivons avec attention l'évolution de la situation 
au Portugal qui est particulièrement mouvante. François 
Desmoulins présente ici son récit et son analyse des évé­
nements récents. Dans les semaines qui viennent, TS re­
viendra sur ce débat fondamental. 

La confrontation qui a abouti 
à la division du MFA, s'est 
jusqu'à maintenant déroulée 

pa r documents interposés , comme 
un « round d'observation " . Per­
sonne n'a voulu prendre le risque de 
la traduire sur le terrain militaire. 

Ce qui limite le plus gravement la 
portée de cc débat, c' est l'absence 
des masses : l'affrontement se dé­
roule au sommet ; tout a u plus 
parvient-il j usqu'au x casernes. 
Dans ce contexte, parler de pouvoir 
populaire comme d ' une alternative 
immédiatement praticable , et pro­
poser la dissolution de l'assemblée 
constituante paraît singulièrement 
irresponsable. C'est ouvrir la voie à 
un affrontement perdu d'avance. au 
mieux donner un chèque en blanc ü 
l'aile progressiste de l'a rmée. 

L' échec du rapprochement 
Otclo-Antunh, qui avait pu appa­
raitre 1.:ommc la ~cule alternative en 
mesure d'éviter une rupture irré­
vcr~ible dan, le MFA. n'a fait que 
renforcer le'i pw,ition~ du PCP. 
Celui-ci . profitant de~ diver~ atcr­
moiemen1., et entrainant pour un 
temp, l'extrême-gam:he dan~ ,on 
\illage, a l"Ontinué ~a politique d'in­
filt1ation pour~ ' emparer de, levicr'i 
de commandl'. 
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Mais repreno ns les faits : le do­
cument Antuncs , publié le 7 août, 
et présenté dans les casernes, a reçu 
une majorité de suffrages et permis 
au PS de tente r de se réinsérer dans 
la dialectique in_terne,du M FA. Mais 
il est vite devenu pour certains l'oc­
casion d' un regroupement pour l! n 
pronunciamento de droite. 

Les militants de l' ex-MES 
(comme Samparo ou C. Oliveira), 
tous démissionnaires du quatrième 
gouvernement , bien qu'appuyant 
ce texte, lui ont reproché d'avoir 
fourni l'occasion de toutes ces ma­
nœuvres et d 'avoir plus compté pour 
ce qu 'il t,iit que pour ce qu'il men­
tionne . 

Alors que tout le monde s'atten­
dait à une rupture irréve rsible. 
Vasco Lourenço, clé du document 
Antuncs. a réussi il rétabl ir les ponts 
avec Carvalho qui s'appuya it alors 
sur l'a utocritique du COPCON ( 13 
août), fortement in~pirée par Carlo 
Antunc~. leader du PRP-BR. et par 
le capitaine Tome, de la police mili­
taire. proche du MES. Ce document 
ne faisait pas allusion il l' assemblée 
constituante, parlait uniquement du 
pouvoir populaire, accusait la direc­
tion socialbtc d'action1, contre­
révolutionnaires , critiquait vio­
lemment le document des " neuf " 

litique d'infiltration du PCP. quée pour vendredi, n'était pas re-. 
connue par Antunes.L'espoir était 
tenu de trouver la voie d'un com­
promis entre le PCP et Antunes, 
seule solution pour éviter un affron­
tement. 

Celui-ci a semblé, au travers du 
discours d'Alvaro Cunhal le 
14 août, amorcer une autocritique 
et accepter le « redimenssionne­
ment » de sa place dont les premiers 
effets seraient la liquidation du gou­
vernement Goncalves et la dispari­
tion de la cinquième division de 
l'état-major. 

La réaction de masse antifasciste 
aux attaques des sièges du PC et 
des autres organisations de gauche 
a été longue à venir. L'intersyndi­
cale a fini par appeler à une grève 
générale d'une demi-heure pour le 
19 août. Celle-ci sera dénoncée 
par de nombreux syndicats, sur­
tout dans Je tertiaire, contrôlés 
par une alliance PS-MRPP. Fina­
lement, elle ne fut suivie que par les 
ouvriers des grandes entreprises de 
la périphérie de Lisbonne. L'échec 
de cette grève a été en fait 
un coup porté à l'ensemble du 
mouvement ouvrier, même s'il 
s'agissait pour certains de dé­
noncer l'attitude antidémocratique 
du PCP. 

Dans ce climat d ' incertitude, 
l'extrême-gauche a alors convoqué 
une manifestation de soutien au do­
cument du COPCON le 22 août, à 
laquelle Je PC s'est rallié in­
extrémis. Cinquante mille person­
nes ont défilé , formant la manifesta­
tion la plus importante à Lisbonne 
depuis le Ier mai. 

Immédiatement après, Alvaro 
Cunhal tenait une conférence de 
presse qui confirmait le revirement 
tactique du PCP. Il affirmait que la 
révolution était en danger parce que 
les forces armées étaient divisées et 
pouvaient devenir un instrument de 
la contre-révolution. 

Forte de la manifestation de Lis­
bonne, la gauche s'est opposée à la 
constitution d'un nouveau gouver­
nement. Ce qui se jouait alors, 
c' était Je contrôle de l'armée. Toute 
la ga uche craignait que le projet de 
restructuration de l'armée sous le 
contrôle de la hiérarchie, qu 'envi­
sageait un compromis Antunes­
Otelo de Carvalho, ne soit l'occa­
sion pour l'aile la plus conservatrice 
de reprendre le contrôle de l'armée. 

Finalement les officiers du COP­
CON ont rejeté le compromis éla­
boré avec Antunes et regagné « le 
font gonçalviste » . 

Sous l'impulsion semble-t-il de la 
cinquième division, un communi­
qué de Costa Gomes remettant la 
solution entre les mains du conseil 
de la révolution et demandant au 
gouve rnement Gonçalves d'expé­
dier les affaires courantes. s'est 
transformé en déclaration de sou­
tien : l'aile décisive de l'armée avait 
penché en faveur de Gonçalves . 

Cc coup de thé~lre devait prélu­
der à la constitution d'un front uni 
du PC-M OP et de l'extrême-gauche 
(MES. PRP-BR, LUAR. FSP, 
LCI ... ). 

Le choix entre les deux projets 
n'était que partie remise, mais le 
recours ù la force avait ét.: cvitc. 

Le nouveau front révol111ionnairc 
organisa le 27 août une manifesta­
tion (JUi regroupait 50 000 person­
nes. Mais cc front n'était guère re­
préscntutif cl n'existait pm, en de­
hors de 1.ishonne. Aussi, rien ne 
semhluit mesure de résoudre la 
crise. 

Le PCP a alors appelé à la consti­
tution d'un front commun de toutes 
les organisations, à l'exclusion du 
PPD centriste, pour s'opposer au 
danger de droite. Mais finalement 
tout le monde semblait assez satis­
fait du remplacement de Gonçalves 
par l'amiral Pinheiro de Azevedo. 

Les « neuf ", en faisant du nord 
leur base d'appui, auraient permis 
l'infiltration des éléments de l'ELP 
stationnés en Espagne et se seraient 
trouves en position de devoir délo­
ger Gonçalves de la capitale. 

La nomination de Gonçalves 
comme chef d'état-major ne 
correspondait cependant pas à 
l'évolution du rapport de force dans 
l'armée et dans le pays. Par ailleurs, 
la proposition de front large avan­
cée par le PCP et relancée depuis la 
nomination d ' Azevedo a été très 
mal accueillie par l'extrême­
gauche, pour qui il n'y a pas d'in­
termédiaire : ou la social­
démocratie gagne, et avec elle le 
fascisme ; ou la révolution l'em­
porte .. 

C'est une stratégie suicidaire qui. 
au lieu de diviser l'adversaire, le re­
groupe et jette dans les bras de la 
droite tous ceux qui auraient pu 
faire partie du bloc révolutionnaire. 
Aussi l'extrême-gauche a-t-elle dé­
cidé d'exclure le PCP d'un front qui 
n'existait déjà plus. 

On s'oriente probablement vers 
une coalition gouvernementale qui 
sanctionne un certain recul des 
communistes. Mais au total, le ré­
sultat de cette longue crise met bien 
en évidence que c'est par rapport au 
PC que se font les choix. A droite, 
ceux qui se sont opposés à lui 
n'avaient pas les bases pour le 
fpire : la bourgeoisie est trop faible 
au Portugal pour gérer le pouvoir 
par l'intermédiaire d'un Etat démo­
cratique bourgeois traditionnel. A 
gauche, Melo Antunes, le seul à 
s'appuyer sur un programme, 
n'avait guère de base sociale. 
L'extrême-gauche, qui s'appuie sur 
des noyaux ouvriers et populaires 
réels, n'avait aucune unité idéolo­
gique et a été facilement entrainée 
par le PC au moment difficile. 

Les renversements d'alliance du 
PCP ne semblent pas devoir être at­
tribués à l'existence de deux lignes 
en son sein. Au travers des lou­
voiements tactiques, il a affirmé la 
permanence d'une stratégie, fondée­
sur la lutte pour le contrôle des 
sommets . Cette absence de 
construction d'un bloc social 
d'unité populaire peut facilement 
ouvrir la voie aux forces les plus à 
droite . 

Jusqu'ü présent. le PCP a été, à· 
gauche, le grnnd - vainqueur • au 
Portugal. par absence de stratéaie 
alternative qui fasse le lien d'uno 
part entre l'émergence du pouvoir 
popula ire et le!! alliance qui 'y 
nouent. d'autre part le prop 
tions progrnmmatique qut, au ~ 
ver~ de!> priorités et de arandQs tt.; 
gnes de la pl11nifi lion, dé.fin ~ 
le blo~· sod a! sur lc'lw:I la vbl 
lion !l'uppu1e. {"e l LUlC f 
portante à médite r pdllr 
lutionna irc fraoç11i 

Françms D 



&pagne-Basques : 

La main 
du bourreau 

La ctrndamnation :1 mort des 
deu x militants basques Gar­
mendia et Otaegu i SC situe 

dans un contexte dt: répressitlll 
d'unc violence qui n'avait eu 
d'cgale que la période de la guerre 
eivile et dt: ~ annét:s qui la suivirent 
immédiatement. 

Ce n'est que le premier d'un long 
cortège de procès c1ui visent des mi-

tant inculpé ton ne s'embarrasse 
gu0re d.: preuves, comme l'a mon­
tré le procès de Burgos ) : elle 
permet de poursuivre tout ceux qui 
manifestent le.ur solidaiité avec des 
détenus t distribution de tracts par 
nemple) : el le prolonge la durée 
des arrestations préventives : le 
domicile n'est plus protigé ; les 
j ournalistes se voielll interdire d'in­
former (qua1re _journaux suspendus 

Une manifestation de soutien Je 1er septembre dernier, à Paris. Beaucoup 
d'autres sont prévues ... 

li1anb de route l 'opposition (du 
FRAP à Eva Forest. de ET A au 
PCE . du PSOE aux 111il11ants gali­
cit·ns. etc.). Ccll..: li ste sini~1,-..: ris­
que ck s'nllong..:r dan~ k s se maine~ 
q11i v iennent i1 partir de la loi anti­
t.:rrori~tc qui vicnt d'c trc prornul ­
gu..:c. et qui ~ignific lïn ... 1aurati1in de 
l'état u·..: xccp1ion dans to11tc lï~s­
pagnc pour deu~ an~. 

La prc~,..: inIern,1tionale .ivai t fai1 
grand C,1' du fai1 qu..: Juan Carlo., 
avait étl! appel..: par deux l'ois dan~ la 
ré,idcncc d\:1..: d e France : .. Pcut­
i-tn· t·tait-cc cléj i, la retraite '! Sans 
dnuk le cour~ lihéral allait être rcn­
forci·. Aic'l. Alei-:ria n'allait-il pas i· tn.' 
le Spinola d'un 25 avril espagnol, qui 
allait éviter - lui - la tourbe de l'intcr­
\'Cnlion populaire '! .. l . ..:~ eom­
m.:ntaires :,llaicnt bon lrain dan~ 
k s chanccllcrit:~. lc~ grands me­
c.lias, et le monde politique. 

En fait. cc que Franco voulait. 
c'était ligoter définiti vement Juan 
Carlo:, .:n lui fai,ant cautionner 
:.pcctaculairement la vague de ré­
prc~sion qui déferle 5ur tous les tra­
vailleurs. ~ur tous le, peuples tl' Es­
pagne. On sait maintenant où est la 
continuité et sur qui clic ., ·appuie. 

Ain,i ,e termine la « libérali~a­
tion .. annoncée ;1 grand fr.ica~ par 
le pré~itlcnt du Cun~cil Aria~ Na­
varro il y a un an et tlerni . l .a loi 
anti-tcrrori~h: met en place tics pro­
cétlures accélérée~ c1>ntn: tout mili-

.:n une sc rnnind : le., avoca ts ne 
p1!1Ivent plaider la eausc d'un dé­
tenu pmrr~ui vi pour si!, acl iviI és po­
li1iquc, plu~ d'un\.! fois par an ... 

On pouvai1 ,ïntcrrog.cr rai,on­
nnblcn1e111 ~ur la capacité et les 
fo rce~ tic la ri ~pLl ,ll' de, Prganis:1-
tiL111, ouvrii:rcs de~ peuple, d ' E~pa­
gnc. Or L' Iie surprend par ,a vigueur 
cl ,on ampleur. Au Pays ba~quc as­
.,ur(·ment. oir ~r0v.:s cl ma11ifcsta-
1ion~ de ~ou t ién à Garmendia et 
Otacgui se 111ultiplien1 ces jours 
do.:rnier~. mai aussi dans 10111 le 
pay,. 

C'.:st dire qu.:, dan:, une situation 
particulièrement mouvan1c. la vio­
lence cxercéc par le pouvoir n'inti­
mide plus. et - it la limite - l"a vorisc 
de~ ras~.:mblemcnt, plus va~tes. 

Ccq dir.: aus~i no~ respon~ahili­
lés. A ceux qui nous onl opposé 
depuis la mi-juillet. le fait • des va­
cances qui ~e déroulaient en France 
pour ne pas organi~er de manifesta­
tion~ en faveur des détenus. nous 
avons - nvec le collectif Eva 
Forest - dit qu'il était urgent de 
les tenir, cl di.-~ que la moindre 
possibilité est apparue, nous les 
avom, tenues. 

Mais l 'effort fait c~t encore bien 
mince. li fa111 l'élargir considéra­
blement sans aucune s&te d 'exclu­
'>ivc , pour arrêter la main du 
bourreau. et la lui couper cn-,uitc. A 
j amais. 

Christian GUERCIŒ e 

Après le coup d'Etat de Lima : 

· impasses et limites 
de la voie péruvienne 

Quelle signification attribuer à la déposition du président Ve­
lazco, c'est-à-dire de celui qui, durant sept ans, a pu lns!aurer au 
Pérou un régime natlonallsté, qui a attaqué certains intérêts Impéria­
listes, qui a affronté l'aristocratie terrienne et qui a donné l'exemple 
en Amérique latine d'une politique étrangère « non alignée » sans 
provoquer de grands remous ni de sérieux affrontements ? 

[g]S'agit-il d'une lutte d'in­
fluence au sein de l'équipe 
dirigeante, d'un coup 

d'Etat préventif « de gauche ,. 
pour évincer le danger réaction­
naire, ou est-ce simplement un 
changement qui s'impose devant 
l'impasse où se trouve cette 
« troisième voie » ( ni commu­
nisme, ni socialisme), que le Pé­
rou et son président se vantaient 
d 'avoir trouvée ? 

S'il est vrai que le problème de 
la succession d 'un homme ma­
lade et quelque peu usé par 
l'exercice du pouvoir était à l'or­
dre du jour et que le général Mo­
rales Bermudez était celui qui, 
par son rang dans la hiérarchie 
militaire, devait prendre sa place 
assez rapidement, c'est en fait 
l'aggravation de la situation qui 
exigeait pour la survie du régime 
un changement... 

Le déficit continu de la balance 
commerciale, les difficultés à ob• 
tenir un développement continu 
et équilibré, la stagnation de la 
production agricole. l'incapacité 
à créer de nouveaux emplois et 
l ' inflation constituent la toile de 
fond de la situation péruvienne : 
de sérieuses décisions. de nou­
velles orientations s'imposent. Il 
s'agit aujourd'hui , ou bien d 'ap­
pliquer des mesu res radicales, 
dans l'esprit de ce que fut l'orien­
tation anti-impérialiste et natio­
naliste de départ, ou bien d'opter 
d'un manière plus décidée pour 
un développement industriel 
dans le contexte d'un capitalisme 
dépendant, ce qui impliquerait 
une intégration plus adéquate au 
marché mondial. 

De fait, le nouveau président, 
Morales Bermudez, qui est pour 
certains un bon technocrate de 
l'économie, exerçait déjà le pou• 
voir, ( il était Premier ministre, 
ministre de la guerre et assurait le 
commandement général des 
forces armées). C'est lui qui a 
élaboré le plan d'austérité éco­
·nomique de juin dernier, ordon­
nant les augmentations du prix 
du pétrole, avec leurs consé­
quences sur les transports et les 
biens de consommations. 

Depuis la révolte de la garde 
civile contre lui, en février der­
nier, son affrontement avec la 
marine, bastion traditionnel de 
l 'aile plus réactionnaire, ses 
conflits avec ses collègues mili­
taires qui cherchaient un terrain 
d'entente avec l 'APRA, les jours 
de Velazco semblaient comptés. 
Mais ces affrontements au sein de 
la classe dirigeante se manifes­
tent dans d'autres secteurs de la 
population. L'embrigadement 
des couches populaires n'est pas 
toujours facile; la mobilisation 
paysanne, conséquence de la ré­
forme agraire de 1969, à débordé 
les canaux organisationels et 
idéologiques que les militaires 
péruviens avaient essayé de lui 
imposer. 

Pour un gouvernement qui se 
disait celui des Indiens, des pay­
sans et des ouvriers. la répression 
exercée dans les derniers mois, 
par exemple à l'encontre des tra­
vailleurs d'Arequipa. des intellec­
tuels et étudiants critiques par 
rapport au régime, et de certains 
secteurs paysans. constituent 
des éléments qui donnent à réflé­
chir. 

C.J. ■ 

Paysans et travailleurs péruviens: un coup d 'Etat pour eux? 
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